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REUNION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 24 MARS 2021  
 

 

COMPTE RENDU 
 

 

 

A 18 heures 06, M BOUDINELLE, premier vice-président prend la parole pour accueillir l’ensemble des participants à ce 
deuxième conseil communautaire de cette année 2021, le septième dans la configuration définitive de la mandature  
2020–2026. 
 
M BOUDINELLE présente les excuses de M DAVERGNE, Président, empêché d’assurer la réunion pour des raisons 
médicales. Il lui souhaite le plus prompt rétablissement en son nom et de celui de l’ensemble des conseillers 
communautaires. 
 
M BOUDINELLE assure donc en tant que premier vice-président, la présidence de ce conseil. 
 
Le Président remercie l’ensemble des personnes présentes. Il rappelle à tous de porter le masque de protection faciale 
pour tout déplacement dans la salle ; le Président précise également, malgré la configuration des places de chacun qui 
permet de maintenir les distanciations physiques, qu’il est demandé de garder son masque pendant toute la séance de ce 
conseil communautaire. 
 
Le Président rappelle que le quorum minimum est ramené au tiers du conseil avec l’état d’urgence (17), et que celui-ci est 
largement atteint avec 43 conseillers présents (41 titulaires et 2 suppléants remplaçant leur titulaire). Il ouvre donc la 

séance de ce conseil communautaire. 
 
Le Président présente les excuses de 7 conseillers titulaires : MM. PARMENTIER Jean Claude remplacé par son 

suppléant M SAC EPEE Gilles, HAUTEFEUILLE Yves remplacé par sa suppléante, Mme WERY, DAVERGNE Bernard, 
LECUYER Jean Michel (pouvoir à LELEU Jean-Jacques), ROUSSEL René (pouvoir à DEHEDIN Bertrand), MANIER 
Jacquy (pouvoir à BOUDINELLE Jean Pierre), Mme HECKMANN Maryline (pouvoir à CUVIER Géraud) 
 
Les votes se feront donc dans l’immédiat sur la base de 47 voix (41 titulaires, 2 suppléants, 4 procurations). 

 
Le Président présente également les excuses de M POILLY Rémi et de Mme GIGNON Angélique, les conseillers 
suppléants respectifs des communes de ACHEUX en VIMEU et d’ERCOURT. 
 
Le Président passe alors au point n°01. 
 
Point n°01 : ADM - Désignation d’un secrétaire de séance 

 
Comme il en a été convenu lors du troisième conseil de la nouvelle communauté, en 2017, le Président propose de 
désigner le secrétaire de séance en suivant la liste alphabétique des communes, dans le sens inverse.  
 
Nous en sommes ainsi à la commune de TOURS en VIMEU puisqu’au dernier conseil, nous en étions à la commune de 
TULLY. 

 
 

Membres titulaires présents (41) : MM. MARTEL Jean Charles, DELABRE Stéphane, DEQUEVAUVILLER Michel, DUROT Denis, 
CAUX Yannick, VANDENBULCKE Denis, MACHU Jean Philippe, CUVIER Géraud, LELEU Jean-Jacques, GOSSET Jean, 
JASZINSKI Eric, LELONG Philippe, MENTION Hervé, LEFEBVRE Julien, HAZARD Guy, DIZAMBOURG Michel, DELAPORTE 
Philippe, EECKHOUT Claude, PARAISOT Gérard, DEHEDIN Bertrand, GRENON Flavien, BODIOU Thierry, SAUVE Thierry, 
MAGNIER Christian, BLONDEL Olivier, HETROY Vincent, BOUDINELLE Jean Pierre, PETIT Arnaud, PENON Vincent, 
Mmes DELABRE Lucile, HOLLEVILLE Géraldine, BRIET Michèle, PLATEL Anne, BEAURAIN Sylviane, HAZARD Lydia, MOREL 
Nicole, REDONNET Liliane, VANSEVENANT Florence, PIERRU Danièle, MULLESCH Béatrice, GUILLOT Tiphaine 

Membres suppléants présents remplaçant des titulaires (2) : M SAC EPEE Gilles, Mme WERY Sophie 

Membres titulaires empêchés avec procuration (4) : MM. LECUYER Jean Michel (pouvoir à LELEU Jean-Jacques), ROUSSEL 
René (pouvoir à DEHEDIN Bertrand), MANIER Jacquy (pouvoir à BOUDINELLE Jean Pierre), Mme HECKMANN Maryline (pouvoir à 
CUVIER Géraud) 

Membres titulaires empêchés (3) : MM. PARMENTIER Jean Claude, HAUTEFEUILLE Yves, DAVERGNE Bernard, 

Membres titulaires absents : néant 

Membres suppléants présents sans vote (7) : MM. CHOQUET Stéphane, DEMAREST Johan, LETUVE Jean Pierre, 
DAMBREVILLE Kévin, Mmes DUFOSSE Jeanine, THERON Brigitte, CORNILLE Nathalie 

Membres suppléants excusés (2) : MM. POILLY Rémy, Mme GIGNON Angélique 

Membres suppléants absents : néant 
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Le Président demande au maire de Tours en Vimeu de proposer le nom de celui qui assurera cette fonction. 
 
M BLONDEL propose que M HETROY Vincent assure cette fonction. 

 
M HETROY Vincent, titulaire de la commune de TOURS en VIMEU est alors désigné secrétaire de séance à l’unanimité. 

 
Le Président passe au point n°02. 
 
Point n°02 : ADM - Approbation du compte rendu du conseil communautaire du 24 février 2021 

 
Le Président demande s’il y a des remarques et/ou observations à faire sur le compte rendu du conseil communautaire du 
24 février 2021 transmis à chaque conseiller titulaire et suppléant par mail le 17 mars 2021, et via l’espace dédié aux élus 
sur le site internet le même jour.  
 
En l’absence de remarque ou observation, le compte rendu du conseil du 24 février 2021 est adopté à l’unanimité.  

 
Le Président passe au point n°03. 
 
Point n°03 : ADM - Délégations données au Président : état des décisions prises en vertu de ces délégations – 
marchés publics – emprunts – ligne de trésorerie –aliénation - Remboursements de divers sinistres 

 
Délégation n°1 - Préparation, Passation, Exécution des marchés par le Président (<= 200000€ HT) 

 
Passation des avenants réalisés par le Président (marché initial < 200 000 €)  

 

Aucun avenant notifié depuis le conseil du 24 février 2021 
 

Passation des marchés réalisés par le Président (marché < 200 000 €)  
 

Trois marchés notifiés depuis le conseil du 24 février 2021. 
 

Objet 
N° 

marché  
Attributaire 

Date de 
réception de 

la 
notification 

Montant 
€HT 

du marché 
Durée Catégorie 

Type 
de 

marché 

Nbre 
d'offres 

ESTIMATION 
en €HT 

Procédure 
finale 

Rénovation de la 
toiture du gymnase 
du LP à Friville 

2020-030 

SARL 
JACQUES 

LECLERCQ 
(80520) 

15-mars-21 108 832,87€ ponctuel Travaux inv 4 
DQE = 

108 832,87€ 
MAPA  

< 200 000 

Prestation de 
recherche 

d'amiante et d'HAP 
dans les voiries 
communautaires 

2021-003 
GINGER 
CEBTP 
(78990) 

8-mars-21 38 454,00€ 36 mois Services FCT 2 offres 
 40 000€HT 

sur la totalité 
du marché  

sans PUB 
art R2122-

8 
< 40 000 

€HT 

Achat Bornes 
apport volontaire  

2021-007 
ECONOX 
(59260) 

2-févr.-21 11 650,00€ ponctuel Fournitures   2 offres 
                                                                         

11 650€  

sans PUB 
art R2122-

8 
< 40 000 

€HT 

 

Le bilan des marchés et avenants notifiés est donc le suivant : 
 

Montant des marchés et avenants <= 200 000€ HT notifiés depuis le dernier conseil 
communautaire 

3 158 936,87€ 

Montant des marchés et avenants <= 200 000€ HT notifiés depuis le dernier conseil de l'année 
précédente (17 / 12 / 2020) 

8 203 531,32€ 

 
Reconductions de marchés réalisés par le Président (< 200 000 €)  

 
Aucune reconduction notifiée depuis le conseil du 24 février 2021 
 
Le bilan des reconductions est donc le suivant : 
 

Montant des reconductions <= 200000€ HT notifiés depuis le dernier conseil communautaire   

Montant des reconductions <= 200000€ HT notifiés depuis le dernier conseil de l'année précédente (17/12/2020) 91 758,50€ Soit 2 décisions 

 
Délégation n°10 - Acceptation des remboursements des sinistres par le Président 

 
Aucun remboursement effectué depuis le conseil du 24 février 2021 
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Soit depuis le dernier conseil de 2020, un cumul de 1 remboursement effectué pour un total de 107.24€ pour 107.24€ de 

dépenses (100,00%). 

Délégation n°15 - Adhésions à divers organismes réalisés par le Président (<1000€) 

 
Deux Adhésions effectuées depuis le conseil du 24 février 2021  

 

Organisme Montant Date Budget / service / article 

Association des Chemins de Picardie année 2021        150,00 €  17/01/2021 CCV / ENTESV / 6281 / 823 

CAUE80 année 2021        500,00 €  10/03/2021 CCV / URBANISME / 6281 

 
Pour les autres délégations accordées, il n'y a pas eu de décision prise par le Président. 
 
Le conseil prend acte de cette communication, en l’absence de demande d'explication particulière 

 
Le Président passe au point n°04. 
 
Point n°04 : FINANCES – Budget principal – CCV - Approbation du compte de gestion 2020 

 
Le Président propose de voter les points n°04 à n°09 ensemble. 
 
En l’absence du trésorier, le Président demande à Mme MICHAUT de donner quelques explications. 
 
Cette dernière précise que bien entendu, les comptes de gestion des six budgets sont conformes aux comptes administratifs 
de la CCV. 
 
Ils sont repris globalement ci-dessous : 
 
Section de fonctionnement 

 

  

Budget général 
CCV 

Budget 
annexe VIMEO 

REF 

Budget 
annexe MSP 

Budget 
annexe 

ramassage 
scolaire 

Budget annexe 
Zones activités 

communautaires 

Budget 
annexe SPA 

(SPAC + 
SPANC) 

dont SPANC dont SPAC 

Résultat à la 
clôture de 
l'exercice 

précédent 2019 

3 702 385,48 € -       1 003,62 € 78 862,79 € 332 619,70 € 13 081,28 € 2 057 472,19 € 8 966,48 € 2 048 505,71 € 

Part affectée à 
l'investissement 
(affectation des 
résultats) 2019 

-   € -   € 78 862,79 € -   € 13 081,28 € -   € -   € -   € 

Résultat de 
fonctionnement 
reporté de 2019 

3 702 385,48 € -      1 003,62 € -   € 332 619,70 € -   € 2 057 472,19 € 8 966,48 € 2 048 505,71 € 

Dépenses de 
l'exercice 2020 

12 736 513,99 € 780 154,72 € 386 232,80 € 967 801,51 € 434 215,57 € 1 214 128,83 € 7 522,30 € 1 206 606,53 € 

Recettes de 
l'exercice 2020 

12 531 177,03 € 781 158,34 € 386 332,80 € 851 984,34 € 880 914,14 € 1 821 754,98 € 12 950,62 € 1 808 804,36 € 

Résultats de 
l'exercice 2020 

-     205 336,96 € 1 003,62 € 100,00 € - 115 817,17 € 446 698,57 € 607 626,15 € 5 428,32 € 602 197,83 € 

Résultat de 
clôture 2020 

3 497 048,52 € -   € 100,00 € 216 802,53 € 446 698,57 € 2 665 098,34 € 14 394,80 € 2 650 703,54 € 

 
Section d’investissement 

 

  
Budget 

général CCV 

Budget 
annexe VIMEO 

REF 

Budget 
annexe MSP 

Budget 
annexe 

ramassage 
scolaire 

Budget annexe 
Zones activités 

communautaires 

Budget annexe 
SPA (SPAC + 

SPANC) 
dont SPAC 

Résultat à la clôture 
de l'exercice 

précédent 2019 
1 472 523,16 € - 118 418,50€ 86 718,60 € 746 532,67 € 7 224,72 € 773 984,03 € 773 984,03 € 

Dépenses de 
l'exercice 2020 

1 069 902,48 € 394 121,25 € 173 598,45 € 222 139,72 € 613 731,07 € 2 936 626,85 € 2 936 626,85 € 

Recettes de l'exercice 
2020 

1 207 555,00 € 643 217,39 € 352 340,32 € 231 646,96 € 374 882,78 € 2 042 411,78 € 2 042 411,78 € 

Résultats de 
l'exercice 2020 

137 652,52 € 249 096,14 € 178 741,87 € 9 507,24 € -  238 848,29 € -  894 215,07 € -  894 215,07 € 

Résultat de clôture 
2020 

1 610 175,68 € 130 677,64 € 265 460,47 € 756 039,91 € -   231 623,57 € -  120 231,04 € -   120 231,04 € 

 
En l’absence de demande d’explication ou de prise de parole, le Président propose de passer à l’approbation des six 
comptes de gestion 2020 présentés par Mme MICHAUT. 
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Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice 2020 
du budget principal de la CCV,  
du budget annexe ramassage scolaire - CCV 
du budget annexe MSP – CCV 
du budget annexe VIMEO - CCV 
du budget annexe ZAVI - CCV 
du budget annexe Service Public d’Assainissement (SPA) 

 
Pour chaque budget repris ci-dessus, les titres définitifs des créances à recouvrer, les bordereaux de titres de recettes, le 
détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux des mandats de dépenses, le compte de 
gestion dressé par le Trésorier accompagné des états de développement des comptes de tiers, l’état du passif, l’état des 
restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 
 
De même, pour chaque budget, après s’être assuré que le Trésorier a repris dans ses écritures le montant : 
 de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2019, 
 de tous les titres de recettes émis, 
 de tous les mandats de paiement ordonnancés, 
et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures ; 
Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020 ; 
Statuant sur l’exécution des différentes sections budgétaires de l’exercice 2020 ; 
Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
 
Le Conseil Communautaire déclare à l’unanimité des 47 voix que les comptes de gestion dressés pour l’exercice 2020 

par le Trésorier : 
pour le budget principal de la CCV,  
pour le budget annexe ramassage scolaire - CCV 
pour le budget annexe MSP – CCV 
pour le budget annexe VIMEO - CCV 
pour le budget annexe ZAVI - CCV 
pour le budget annexe Service Public d’Assainissement (SPA) 

 
visés et certifiés conformes par l’ordonnateur n’appellent ni observation, ni réserve. 
 
Point n°05 : FINANCES – Budget annexe – RAMASSAGE SCOLAIRE – CCV - Approbation du compte de gestion 2020 
 

Ce point a été traité avec le point n°04 
 
Point n°06 : FINANCES – Budget annexe - MSP – CCV - Approbation du compte de gestion 2020 

 
Ce point a été traité avec le point n°04 
 
Point n°07 : FINANCES – Budget annexe - VIMEO – CCV - Approbation du compte de gestion 2020 
 

Ce point a été traité avec le point n°04 
 
Point n°08 : FINANCES – Budget annexe - ZAVI – CCV - Approbation du compte de gestion 2020 

 
Ce point a été traité avec le point n°04 
 
Point n°09 : FINANCES – Budget annexe - SPA – CCV - Approbation du compte de gestion 2020 

 
Ce point a été traité avec le point n°04 
 
Le Président passe au point n°10. 
 
Point n°10 : FINANCES – Election du Président de séance pour la présentation et le vote des comptes administratifs 
(article L. 2121-14 du CGCT) 

 
Le Président rappelle à l’assemblée que ce point n°10 est rendu nécessaire par application de l’article L2121-14 du 
CGCT, qui précise que dans les séances où le compte administratif est débattu, le conseil élit un président parmi ses 
membres. 
 
Bien qu’il ne soit pas le Président en exercice, M BOUDINELLE ne souhaite pas participer à l’élection pour la présidence 
des points relatifs aux comptes administratifs. 
 
Aussi il est procédé à l’élection du Président de séance pour la présentation et le vote des six comptes administratifs 
repris aux points n°11 à n°16 de ce présent conseil. 
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Une candidature est présentée au premier tour de l’élection : M. Denis DUROT 

 
En l’absence d’autre candidature, le Président propose de passer au vote 
 
Le résultat du vote est le suivant :  
Premier tour : 

Votants : 42 pour 45 voix 
Abstentions : 0 
Nuls : 0 
Exprimés : 45 
Majorité requise : 23 
M. Denis DUROT a obtenu : 45 voix 

 
M. Denis DUROT est élu à la majorité absolue des suffrages exprimés au premier tour du scrutin pour présider les points 

n°11 à n°16 relatifs aux comptes administratifs 2020 des 6 budgets de la CCV. 
 
M. Denis DUROT, Président de séance propose au conseil que le premier vice-président puisse assister à la 

présentation et à la discussion des 6 comptes administratifs, sans pouvoir intervenir. 
 
Ce formalisme rigoureux nous a été rappelé par courrier de la préfecture de la Somme en date du 23 juillet 2019, dans le 
cadre du contrôle budgétaire. 
 
Ouï cette présentation et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide d’autoriser, s’il le souhaite, le 
Président en exercice à assister à la présentation et à la discussion des 6 comptes administratifs, sans pouvoir 
intervenir. 
 
Ainsi, compte tenu du retrait du président en exercice pour le vote des comptes administratifs, les votes des points n°11 
à n°16 se feront sur 45 voix (40 titulaires, 2 suppléants, 3 procurations) 
 
Point n°11 : FINANCES – Budget principal – CCV - Compte administratif 2020 

 
Ce point n°11 est présidé par M. Denis DUROT, deuxième vice-président de la CCV et président de séance élu pour les 
points n°11 à n°16, le Président de la CCV ne pouvant présider et prendre part au vote des comptes administratifs. 
 
Le Président demande à M VANDENBULCKE, troisième vice-président, rapporteur de la commission des finances de 
présenter le compte administratif 2020 du budget principal de la CCV.  
 
En préambule, M VANDENBULCKE précise que l’ensemble des tableaux transmis avec l’ordre du jour donne de très 
nombreuses explications pour chacun des comptes administratifs. Aussi au-delà des chiffres, il apportera ici et là 
quelques commentaires. 
 
Ce compte administratif du budget de la CCV se présente ainsi : 
 

Fonctionnement 

 
Résultat à la clôture de l'exercice précédent 2019 3 702 385,48 € 

Part affectée à l'investissement (affectation des résultats) 2019 -   € 

Résultat de fonctionnement reporté de 2019 3 702 385,48 € 

Dépenses de l'exercice 2020 12 736 513,99 € 

Recettes de l'exercice 2020 12 531 177,03 € 

Résultats de l'exercice 2020 -        205 336,96 € 

Résultat de clôture 2020 3 497 048,52 € 

 
    Investissement 

 
Résultat à la clôture de l'exercice précédent 2019 1 472 523,16 € 

Dépenses de l'exercice 2020 1 069 902,48 € 

Recettes de l'exercice 2020 1 207 555,00 € 

Résultats de l'exercice 2020 137 652,52 € 

Résultat de clôture 2020 1 610 175,68 € 

 
 

Une baisse sensible sur le chapitre 011 qui s’explique essentiellement avec le retard des travaux de voiries du 
programme 2020 (élections tardives, commission en place fin septembre) qui ont décalé en 2021 les travaux d’entretien ; 
mais aussi une baisse des carburants et des prestations de services en raison de la crise sanitaire. 
 
Sur le chapitre des dépenses de personnel, M VANDENBULCKE en fait une lecture globale résumée dans le tableau 
suivant : 

Gris si montant négatif 

Coût brut des dépenses de personnel 
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L’évolution a été très contenue en raison de la crise sanitaire (moins de prestation à travers les activités « jeunes », 
« culture » et « saisonniers été » et par le recrutement uniquement en fin d’année de notre nouvelle chargée de 
communication, et malgré l’évolution naturelle par la GVT et la PPCR. 
 
Le chapitre 014 est en augmentation mais cela est compensé par des produits fiscaux en hausse. 
 
Le chapitre 065 est en augmentation, essentiellement en raison du SIAEEV. 
 
Le chapitre 066 est en baisse, en l’absence de nouveaux emprunts. 
 
Le chapitre 067 est en nette hausse, en raison des travaux autofinancés sur la zone du Houlet. 
 
Quant aux recettes de fonctionnement, elles sont globalement en hausse de près de 538 684€ (en excluant les 
amortissements et le 013), mais hausse plus faible qu’en 2019 (615 528€). 
 
Quant aux investissements, ils sont légèrement en hausse à 752 722,90€ en 2020 contre 645 064,76€ en 2019, 
notamment en raison des versements de fonds de concours, des études du gymnase essentiellement ; l’année 2020 
étant une année de transition dans les investissements. Le détail est repris dans le tableau qui vous a été joint 
également. 
 

BUDGET 2018 2019 2020 

012 CCV 5 141 917,19 € 6 083 233,65 € 6 269 865,78€ 

012 RS 451 954,45 € 190,00 €  

012 MSP 
  

 

012 VIMEO 
  

 

012 ZAVI 
  

 

012 SPA 270 143,76 € 
 

 

TOTAL 5 864 015,40 € 6 083 423,65 € 6 269 865,78€ 

EVOLUTION 
 

3,74% 3,07% 

   
 

Atténuation des dépenses de personnel 
 

 

BUDGET 2018 2019 2020 

013 CCV 122 457,24 € 248 929,14 € 311 766,35€ 

013 RS 33 218,07 € 
 

 

013 MSP 
  

 

013 VIMEO 

  
 

013 ZAVI 
  

 

013 SPA 3 673,06 € 
 

 

TOTAL 159 348,37 € 248 929,14 € 311 766,35€ 

EVOLUTION 

 
56,22% 25,24% 

   
 

Coût net des dépenses de personnel 
 

 

BUDGET 2018 2019 2020 

Net CCV 5 019 459,95 € 5 834 304,51 € 5 958 099,43€ 

Net RS 418 736,38 € 190,00 €  

Net MSP -   € -   €  

Net VIMEO -   € -   €  

Net ZAVI -   € -   €  

Net SPA 266 470,70 € -   €  

TOTAL 5 704 667,03 € 5 834 494,51 € 5 958 099,43€ 

EVOLUTION 
 

2,28% 2,12% 

   
 

Montant des PMD 
  

 

BUDGET 2018 2019 2020 

PMD CCV -      837 581,78 € - 1 601 841,28 € - 1 673 442,84€ 

PMD RS 74 473,71 € 544 095,49 € 559 399,47€ 

PMD MSP -   € 94 585,19 € 149 274,41€ 

PMD VIMEO 713 144,67 € 707 855,14 € 691 082,96€ 

PMD ZAVI 34 671,06 € 25 695,73 € 34 033,29€ 

PMD SPA 6 213,98 € 229 609,73 € 239 652,71€ 

TOTAL -          9 078,36 € -   € -   € 

Coût du personnel par budget 
 

 

BUDGET 2018 2019  

 CCV 4 181 878,17 € 4 232 463,23 € 4 284 656,59€ 

 RS 493 210,09 € 544 285,49 € 559 399,47€ 

 MSP -   € 94 585,19 € 149 274,41€ 

 VIMEO 713 144,67 € 707 855,14 € 691 082,96€ 

 ZAVI 34 671,06 € 25 695,73 € 34 033,29€ 

 SPA 272 684,68 € 229 609,73 € 239 652,71€ 

TOTAL 5 695 588,67 € 5 834 494,51 € 5 958 099,43€ 

EVOLUTION 
 

2,44%  

Intégration erreur comptable 
 

 

Erreur sur compte 6232 
 

16 646,05 €  

TOTAL 5 695 588,67 € 5 851 140,56 € 5 958 099,43€ 

EVOLUTION  + 2,73% + 1,83% 



7 / 45 
09/04/2021  

                                                                                                                          CR_réunion_conseil_communautaire_2021_03_24_v1.1.doc 

M VANDENBULCKE présente à la suite les emprunts de la CCV, pour l’ensemble des budgets ; sur les tableaux et 
graphiques joints, la tendance apparait nettement à la baisse : 
 
Sur les budgets liés à ceux du budget principal, les annuités baissent de près de 79 000€ entre 2018 et 2019 et près de 
138 000€ entre 2019 et 2020. 
 
Pour le budget de l’assainissement, l’évolution des annuités est à terme en stabilisation, les emprunts se terminant étant 
compensés par des nouveaux (essentiellement cependant des emprunts sans intérêt). 
 
Enfin, comme indiqué précédemment, la CAF de la CCV reste dans une tendance en évolution négative, mais c’était 
également prévu, puisque nous prenons sur nos réserves pour financer les investissements. 
 
En l’absence de questions et de demandes d’explications, le Président passe au vote de ce point. 
 
Considérant que le compte administratif 2020 du budget principal de la CCV est conforme au compte de gestion du 
trésorier, 
Considérant que la présentation de ce compte administratif n’appelle pas d’observation particulière, 
 
Ouï cette présentation, le conseil communautaire, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2020 du budget 
principal de la CCV, et après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, 
constatant que ceux-ci présentent les résultats ci-dessus et repris en annexe de la présente délibération, décide à 
l’unanimité des voix d’arrêter les résultats définitifs et d’approuver le compte administratif 2020 du budget principal de 

la CCV, le Président de ce conseil communautaire, M BOUDINELLE, représentant M DAVERGNE Président en exercice 
ne prenant part, ni au débat, ni au vote. 
 
Le Président passe au point n°12 
 
Point n°12 : FINANCES – Budget annexe – RAMASSAGE SCOLAIRE – CCV - Compte administratif 2020 
 

Le Président demande à M VANDENBULCKE, troisième vice-président, rapporteur de la commission des finances de 
présenter le compte administratif 2020 du budget annexe du Ramassage scolaire.  
 
Ce compte administratif se présente ainsi : 
 

Fonctionnement 

 
Résultat à la clôture de l'exercice précédent 2019           332 619,70 €  

Part affectée à l'investissement (affectation des résultats) 2019                          -   €  

Résultat de fonctionnement reporté de 2019           332 619,70 €  

Dépenses de l'exercice 2020           967 801,51 €  

Recettes de l'exercice 2020           851 984,34 €  

Résultats de l'exercice 2020 -         115 817,17 €  

Résultat de clôture 2020           216 802,53 €  

 
Investissement 

 
Résultat à la clôture de l'exercice précédent 2019           746 532,67 €  

Dépenses de l'exercice 2020           222 139,72 €  

Recettes de l'exercice 2020           231 646,96 €  

Résultats de l'exercice 2020               9 507,24 €  

Résultat de clôture 2020           756 039,91 €  

 
 
 
M VANDENBULCKE précise que ce budget est atypique cette année : 
Baisse sensible du 011 avec essentiellement les carburants 
Apparition du 012 avec les PMD facturées pour 559 399€ 
Baisse du 065 avec la suppression du remboursement à la région de 50€ par lycéen et par trimestre 
Un maintien de l’aide de la Région qui a soutenu le transport scolaire à près de 75% pendant la période d’arrêt des 
transports scolaires 
Une aide de la CAF pour le transport des ALSH 
En investissement, l’acquisition d’un car commandé en 2019 pour 216 018€ 
 
Un résultat cumulé en conséquence des deux sections de près de 972 842€. 
 
En l’absence de questions et de demandes d’explications, le Président passe au vote de ce point. 
 
Considérant que le compte administratif 2020 du budget annexe ramassage scolaire de la CCV est conforme au compte 
de gestion du trésorier, 

Gris si montant négatif 
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Considérant que la présentation de ce compte administratif n’appelle pas d’observation particulière, 
 
Ouï cette présentation, le conseil communautaire, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2020 du budget 
annexe du ramassage scolaire - CCV, et après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de 
l’exercice considéré, constatant que ceux-ci présentent les résultats ci-dessus et repris en annexe de la présente 
délibération, décide à l’unanimité des voix d’arrêter les résultats définitifs et d’approuver le compte administratif 2020 

du budget annexe du Ramassage scolaire-CCV, le Président de ce conseil communautaire, M BOUDINELLE, 
représentant M DAVERGNE Président en exercice ne prenant part, ni au débat, ni au vote. 
 
Le Président passe au point n°13 
 
Point n°13 : FINANCES – Budget annexe – MSP – CCV - Compte administratif 2020 
 

Le Président demande à M VANDENBULCKE, troisième vice-président, rapporteur de la commission des finances de 
présenter le compte administratif 2020 du budget annexe MSP.  
 
Ce compte administratif se présente ainsi : 
 

Fonctionnement 
 

Résultat à la clôture de l'exercice précédent 2019            78 862,79 €  

Part affectée à l'investissement (affectation des résultats) 2019            78 862,79 €  

Résultat de fonctionnement reporté de 2019                         -   €  

Dépenses de l'exercice 2020          386 232,80 €  

Recettes de l'exercice 2020          386 332,80 €  

Résultats de l'exercice 2020                 100,00 €  

Résultat de clôture 2020                 100,00 €  

 
Investissement 

 
Résultat à la clôture de l'exercice précédent 2019            86 718,60 €  

Dépenses de l'exercice 2020          173 598,45 €  

Recettes de l'exercice 2020          352 340,32 €  

Résultats de l'exercice 2020          178 741,87 €  

Résultat de clôture 2020          265 460,47 €  

 
 
 

Ce budget est pour la première fois en année pleine ; il n’est pas pour autant stabilisé, la MSP n’étant pas remplie à 100%. 
 
Cependant les charges augmentent sensiblement, et cela est normal.  
De plus, désormais, les amortissements sont pratiqués. 
 
Les produits augmentent bien entendu, de l’ordre globalement de 75 882€. 
Dans ces conditions, la subvention d’équilibre est sensiblement identique entre 2019 et 2020 à 137 000€. 
 
Les dépenses d’investissement ne sont pas encore tout à fait soldées, tout comme les recettes. 
 
La section d’investissement est excédentaire à 265 460€. 
 

En l’absence de questions et de demandes d’explications, le Président passe au vote de ce point. 
 
Considérant que le compte administratif 2020 du budget Annexe MSP / CCV est conforme au compte de gestion du 
trésorier, 
Considérant que la présentation de ce compte administratif n’appelle pas d’observation particulière, 
 
Ouï cette présentation, le conseil communautaire, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2020 du budget 
annexe MSP / CCV, et après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, 
constatant que ceux-ci présentent les résultats ci-dessus et repris en annexe de la présente délibération, décide à 
l’unanimité des voix d’arrêter les résultats définitifs et d’approuver le compte administratif 2020 du budget annexe MSP / 

CCV, le Président de ce conseil communautaire, M BOUDINELLE, représentant M DAVERGNE Président en exercice ne 
prenant part, ni au débat, ni au vote. 
 
Le Président passe au point n°14 
 
Point n°14 : FINANCES – Budget annexe – VIMEO – CCV - Compte administratif 2020 
 

Le Président demande à M VANDENBULCKE, troisième vice-président, rapporteur de la commission des finances 
de présenter le compte administratif 2020 du budget annexe VIMEO - CCV.  

Gris si montant négatif 
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Ce compte administratif se présente ainsi : 
 

Fonctionnement 
 

Résultat à la clôture de l'exercice précédent 2019 -            1 003,62 €  

Part affectée à l'investissement (affectation des résultats) 2019                         -   €  

Résultat de fonctionnement reporté de 2019 -            1 003,62 €  

Dépenses de l'exercice 2020          780 154,72 €  

Recettes de l'exercice 2020          781 158,34 €  

Résultats de l'exercice 2020              1 003,62 €  

Résultat de clôture 2020                         -   €  

 
Investissement 

 
Résultat à la clôture de l'exercice précédent 2019 -        118 418,50 €  

Dépenses de l'exercice 2020          394 121,25 €  

Recettes de l'exercice 2020          643 217,39 €  

Résultats de l'exercice 2020          249 096,14 €  

Résultat de clôture 2020          130 677,64 €  
 

 
 

Ce budget est lui aussi atypique en 2020, avec la fermeture de plusieurs mois due à la crise sanitaire. 
 
Le 011 est donc en baisse essentiellement sur les fluides (-30%) 
 
Les PMD si elles étaient facturées sur ce budget représenteraient 691 083€ contre 707 855€, en baisse en raison de 
l’absence de personnels saisonniers 
 
Les dépenses de fonctionnement baissent ainsi de près de 11% 
Les recettes de fonctionnement sont en baisse significatives de près de 47% (> 50 000€). 
 
La subvention d’équilibre est cependant seulement en légère hausse (+4%), grâce aux indemnités des assurances perçues 
pour la fermeture de VIMEO en 2019 (55 652€). 
Les investissements ont été minimisés.  
Dans ces conditions le résultat global des deux sections est positif à 130 677,64€. 
 
En l’absence de questions et de demandes d’explications, le Président passe au vote de ce point. 
 
Considérant que le compte administratif 2020 du budget annexe VIMEO de la CCV est conforme au compte de gestion du 
trésorier, 
 
Considérant que la présentation de ce compte administratif n’appelle pas d’observation particulière, 
 
Ouï cette présentation, le conseil communautaire, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2020 du budget 
annexe VIMEO / CCV, et après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, 
constatant que ceux-ci présentent les résultats ci-dessus et repris en annexe de la présente délibération, décide à 
l’unanimité des voix d’arrêter les résultats définitifs et d’approuver le compte administratif 2020 du budget annexe VIMEO / 

CCV, le Président de ce conseil communautaire, M BOUDINELLE, représentant M DAVERGNE Président en exercice ne 
prenant part, ni au débat, ni au vote. 
 
Le Président passe au point n°15. 
 
Point n°15 : FINANCES – Budget annexe – ZAVI – CCV - Compte administratif 2020 

 
Le Président demande à M VANDENBULCKE, troisième vice-président, rapporteur de la commission des finances de 
présenter le compte administratif 2020 du budget annexe de la ZAVI.  
 
Ce compte administratif se présente ainsi : 
 

Fonctionnement 
 

Résultat à la clôture de l'exercice précédent 2019                13 081,28 €  

Part affectée à l'investissement (affectation des résultats) 2019                13 081,28 €  

Résultat de fonctionnement reporté de 2019                            -   €  

Dépenses de l'exercice 2020              434 215,57 €  

Recettes de l'exercice 2020              880 914,14 €  

Résultats de l'exercice 2020              446 698,57 €  

Résultat de clôture 2020              446 698,57 €  

Gris si montant négatif 
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Investissement 
 

Résultat à la clôture de l'exercice précédent 2019                  7 224,72 €  

Dépenses de l'exercice 2020              613 731,07 €  

Recettes de l'exercice 2020              374 882,78 €  

Résultats de l'exercice 2020 -           238 848,29 €  

Résultat de clôture 2020 -           231 623,57 €  

 

 
Ce budget est conforme aux prévisions, étant insensible à la crise sanitaire. 
 
La subvention d’équilibre correspond à l’autofinancement des travaux de la zone du Houlet, sur la commune de WOINCOURT. 
 
Il restera des travaux de finition pour l’aménagement de cette zone. 
 
M VANDENBULCKE précise aussi que les emprunts se termineront en 2024 avec une baisse très sensible en 2023. 
 
Le résultat cumulé des deux sections de 215 075€ correspond aux crédits de report de 2020 sur 2021. 
 
En l’absence de questions et de demandes d’explications, le Président passe au vote de ce point. 
 
Considérant que le compte administratif 2020 du budget annexe ZAVI de la CCV est conforme au compte de gestion du 
trésorier, 
 
Considérant que la présentation de ce compte administratif n’appelle pas d’observation particulière, 
 
Ouï cette présentation, le conseil communautaire, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2020 du budget 
annexe de la ZAVI, et après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, 
constatant que ceux-ci présentent les résultats ci-dessus et repris en annexe de la présente délibération, décide à 
l’unanimité des voix d’arrêter les résultats définitifs et d’approuver le compte administratif 2020 du budget annexe de la 

ZAVI - CCV, le Président de ce conseil communautaire, M BOUDINELLE, représentant M DAVERGNE Président en 
exercice ne prenant part, ni au débat, ni au vote. 
 
Le Président passe au point n°16. 
 
Point n°16 : FINANCES – Budget annexe - SPA – CCV - Compte administratif 2020 

 
Le Président demande à M VANDENBULCKE, troisième vice-président, rapporteur de la commission des finances de 
présenter le compte administratif 2020 du budget annexe du service d’assainissement (SPA).  
 
Ce compte administratif se présente ainsi : 
 

Fonctionnement 
 

  

Budget annexe SPA 
(SPAC + SPANC) 

dont SPANC dont SPAC 

Résultat à la clôture de l'exercice précédent 2019 2 057 472,19 € 8 966,48 € 2 048 505,71 € 

Part affectée à l'investissement (affectation des 
résultats) 2019 

-   € -   € -   € 

Résultat de fonctionnement reporté de 2019 2 057 472,19 € 8 966,48 € 2 048 505,71 € 

Dépenses de l'exercice 2020 1 214 128,83 € 7 522,30 € 1 206 606,53 € 

Recettes de l'exercice 2020 1 821 754,98 € 12 950,62 € 1 808 804,36 € 

Résultats de l'exercice 2020 607 626,15 € 5 428,32 € 602 197,83 € 

Résultat de clôture 2020 2 665 098,34 € 14 394,80 € 2 650 703,54 € 

 
Investissement 

 

  
Budget annexe SPA 

(SPAC + SPANC) 
dont SPANC dont SPAC 

Résultat à la clôture de l'exercice précédent 2019 773 984,03 € -   € 773 984,03 € 

Dépenses de l'exercice 2020 2 936 626,85 € -   € 2 936 626,85 € 

Recettes de l'exercice 2020 2 042 411,78 € -   € 2 042 411,78 € 

Résultats de l'exercice 2020 -        894 215,07 €                -   €  -  894 215,07 €  

Résultat de clôture 2020 -        120 231,04 €                -   €  -  120 231,04 €  

 

 
 

Gris si montant négatif 

Gris si montant négatif 
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Ce budget est globalement maintenu, insensible à la crise sanitaire, ou presque : en effet, le service est rendu 24 h sur 24. 
Cependant, il a toutefois été impacté par la crise sur la problématique de la gestion des boues. En effet, les boues ont été 
interdites d’épandage dans les champs, si elles ne faisaient pas l’objet d’une hygiénisation préalable. Cette hygiénisation a 
entrainé des surcoûts en prestations de service au 6042. 
 
Malgré tout, les dépenses ont été tenues. 
 
Les recettes sont également légèrement en hausse à 1 821 755€HT. 
 
Quant aux dépenses d’investissement, nous sommes dans un cycle de travaux avec la station de CHEPY pour près de 
1 985 658€HT et les réseaux de VALINES pour 405 309€HT. 
 
Globalement les dépenses d’investissement doublent et passent de 1 487 511€HT à 2 936 627€HT. 
 
Les recettes d’investissement s’élèvent à 2 042 412€ ; il faut rappeler qu’il y a toujours un grand décalage entre les travaux 
et la perception des subventions et emprunts de l’Agence de l’Eau Artois Picardie 
 
Les intérêts de la dette continuent à baisser, les emprunts réalisés étant actuellement exclusivement ceux auprès de 
l’Agence de l’Eau, et donc sans intérêt. 
 
En l’absence de questions et de demandes d’explications, le Président passe au vote de ce point. 
 
Considérant que le compte administratif 2020 du budget annexe du service d’assainissement (SPA) de la CCV est conforme 
au compte de gestion du trésorier, 
 
Considérant que la présentation de ce compte administratif n’appelle pas d’observation particulière, 
 
Ouï cette présentation, le conseil communautaire, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2020 du budget 
annexe du service d’assainissement (SPA) de la CCV, et après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions 
modificatives de l’exercice considéré, constatant que ceux-ci présentent les résultats ci-dessus et repris en annexe de la 
présente délibération, décide à l’unanimité des voix d’arrêter les résultats définitifs et d’approuver le compte administratif 

2020 du budget annexe du service d’assainissement (SPA) de la CCV, le Président de ce conseil communautaire, M 
BOUDINELLE, représentant M DAVERGNE Président en exercice ne prenant part, ni au débat, ni au vote. 
 
M. DUROT Denis remercie les conseillers communautaires pour leurs votes à l’unanimité sur l’ensemble des comptes 
administratifs, preuve de la rigueur des chiffres présentés et de la confiance accordée au Président ; il remercie également 
les services pour leurs engagements et leurs professionnalismes dans les tâches qui leurs sont assignées.  
 
M DUROT est heureux de rendre le micro et la présidence à M BOUDINELLE. 
 
M BOUDINELLE remercie MM DUROT et VANDENBULCKE pour avoir tenu cet exigeant exercice en moins d’une heure. Il 
remercie également tous les conseillers pour la confiance accordée au Président M DAVERGNE à travers le vote à 
l’unanimité de ces comptes administratifs, et partage avec les services cette confiance accordée. 
 
En l’absence de demande de parole, le Président passe au point suivant. 
 
Le président en exercice reprenant son poste, les votes des points n°17 et suivants se feront sur 47 voix (41 titulaires, 2 
suppléants, 4 procurations) 
 
Point n°17 : FINANCES - RAR 2020 – CRBP 2021 – budget principal CCV 

 
Le Président propose d’exposer les points n°17 à n°22 en suivant, et de les voter tous ensemble. Cette proposition est à 
accepter à l’unanimité par le conseil. 

 
Aussi, le Président expose qu’il est nécessaire de procéder aux Restes à Réaliser (RAR) du budget de l’année n-1, RAR qui 
deviennent des Crédits de Reports du budget Primitif (CRBP) de l’année n. Ces RAR doivent être approuvés avant 
l’affectation des résultats de chaque budget. 
 
Le Président demande au DGS de présenter ces 6 points.  
 
Il est proposé au conseil communautaire de procéder au vote des Restes à Réaliser du budget principal CCV 2020 et des 
Crédits de Reports du budget principal CCV 2021 en dépenses et en recettes selon le tableau suivant : 

 

Signe Programme Chapitre Imputation 
Montants des 

crédits en 
dépenses 

Montants des 
crédits en 
recettes 

Dépense 1000 204 - Subventions d'équipement versé 2041412-01-1000-1000 177 352 € 
 Dépense 1100 20 - Immobilisations incorporelles  2031-820-1100-1100 3 000 € 
 Dépense -200 20 - Immobilisations incorporelles  2051-020-200-200 3 000 € 
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Dépense -200 20 - Immobilisations incorporelles  2051-820-200-200 12 216 € 
 Dépense 3110 23 - Immobilisations en cours 2312-833-3110-3110 38 411 € 
 Recette 3110 13 - Subventions d' Investissement  1311-833-3110-3110 

 
33 177 € 

Dépense 3130 21 - Immobilisations corporelles 21745-831-3130-3130 69 378 € 
 Recette 3130 13 - Subventions d' Investissement  1311-831-3130-3130 

 
31 652 € 

Recette 3130 13 - Subventions d' Investissement  1312-831-3130-3130 
 

9 495 € 

Recette 3130 13 - Subventions d' Investissement  1313-831-3130-3130 
 

9 495 € 

Dépense -400 21 - Immobilisations corporelles 21578-822-400-400 1 020 € 
 Dépense -400 21 - Immobilisations corporelles 2158-810-400-400 400 € 
 Dépense -400 21 - Immobilisations corporelles 2158-824-400-400 1 100 € 
 Dépense -602 23 - Immobilisations en cours 2313-411-602-602 200 000 € 
 Dépense -700 21 - Immobilisations corporelles 2135-020-700-700 144 910 € 
 Dépense -700 21 - Immobilisations corporelles 2135-111-700-700 6 204 € 
 Dépense -700 21 - Immobilisations corporelles 2135-411-700-700 192 000 € 
 Dépense -700 21 - Immobilisations corporelles 2135-64-700-700 4 200 € 
 Dépense -700 21 - Immobilisations corporelles 2135-90-700-700 34 449 € 
 Recette -700 13 - Subventions d' Investissement  1311-90-700-700 

 
22 885 € 

    TOTAL DES CREDITS DE REPORT  887 640 € 106 704 € 

    BESOIN EN FINANCEMENT DE  780 936 € 
  

De même, Il est aussi proposé au conseil communautaire de procéder au vote des Restes à Réaliser du budget annexe 
RAMASSAGE SCOLAIRE 2020 et des Crédits de Reports du budget annexe RAMASSAGE SCOLAIRE 2021 en 
dépenses et en recettes selon le tableau suivant : 

 
Signe Section Chapître Article Fonction Op.Invest.  Proposition  

Dépense Investissement 21 - Immobilisations corporelles 2182 252 SERGEN 200 000€ 

Dépense 200 000€ 

Recette  

Besoin en financement de 200 000€ 

 
De même, Il est aussi proposé au conseil communautaire de procéder au vote des Restes à Réaliser du budget annexe 
MSP 2020 et des Crédits de Reports du budget annexe MSP 2021 en dépenses et en recettes selon le tableau 
suivant : 

 

Signe Article Fonction Libellé de l'article 
Montants des 

crédits en 
dépenses 

Montants des 
crédits en 
recettes 

0 2313 511 Constructions 50 472 € 
 + 1312 511 Régions 

 
39 999 € 

0 2183 511 Matériel de bureau et info 505 € 
 0 2184 511 Mobilier 4 023 € 
 

 
  TOTAL DES CREDITS DE REPORT 55 000 € 39 999 € 

 
  BESOIN EN FINANCEMENT DE 15 001 € 

  
De même, Il est aussi proposé au conseil communautaire de procéder au vote des Restes à Réaliser du budget annexe 
VIMEO 2020 et des Crédits de Reports du budget annexe VIMEO 2021 en dépenses et en recettes selon le tableau 
suivant : 
 

 
 
 
 
 
 
 

De même, Il est aussi proposé au conseil communautaire de procéder au vote des Restes à Réaliser du budget annexe ZAVI 
2020 et des Crédits de Reports du budget annexe ZAVI 2021 en dépenses et en recettes selon le tableau suivant : 
 

 
 
 
 

 
De même, il est aussi proposé au conseil communautaire de procéder au vote des Restes à Réaliser du budget annexe 
SPA 2020 et des Crédits de Reports du budget annexe SPA 2021 en dépenses et en recettes selon le tableau 
suivant : 
 

Signe Programme Fonction Article Libellé de l'article 
Montants des 

crédits en 
dépenses 

Montants 
des crédits 
en recettes 

Reports 
Demandés 

0 126 020 2156   7 000 € 
 

Préleveur 

0 141 020 2313 Constructions 476 091 € 
 

Construction station 
Chepy 

+ 141 020 131 Subventions d'équipement 
 

512 847 € 
Construction station 
Chepy 

Programme Article Fonction Libellé de l'article 
Montants des 

crédits en 
dépenses 

Montants des 
crédits en 
recettes 

100 2184 413 /414 Matériel de bureau et info 800 € 
 200 2135 413 Installations agencements et aménagements 1 896 € 
       TOTAL DES CREDITS DE REPORT 2 696 € -   € 

      BESOIN EN FINANCEMENT DE 2 696 € 
 

Programme Article Fonction Libellé de l'article 
Montants des 

crédits en 
dépenses 

Montants 
des crédits 
en recettes 

300 2313 020 Constructions 23 215 075 € 
       TOTAL DES CREDITS DE REPORT 215 075 € -   € 

      BESOIN EN FINANCEMENT DE 215 075 € 
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+ 141 020 1681 Autres emprunts 
 

200 038 € 
Construction station 
Chepy 

0 142 020 203 Frais d'études, recherche,dévelop et insertion 4 944 € 
 

Desserte de Chepy 

0 143 020 2313 Constructions 1 013 191 € 
 

Desserte de Valines 

+ 143 020 131 Subventions d'équipement 
 

675 931 € Desserte de Valines 

+ 143 020 1681 Autres emprunts 
 

237 312 € Desserte de Valines 

0 155 020 203 Frais d'études, recherche,dévelop et insertion 14 150 € 
 

Etude réduction SA 
sur Chepy 

+ 155 020 131 Subventions d'équipement 
 

15 000 € 
Etude réduction SA 
sur Chepy 

0 162 020 203 Frais d'études, recherche,dévelop et insertion 20 000 € 
 

Etude optimisation 
filières boues 

  x     TOTAL DES CREDITS DE REPORT 1 535 376 € 1 641 128 €   

  x     EXCEDENT DE FINANCEMENT DE    105 752 €   

 
Le Président, constatant l’absence de question sur les six points présentés, propose de passer au vote. 

 
Ouï l’exposé du Président, et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité d’approuver les 

restes à réaliser et les crédits de report présentés dans les tableaux respectifs ci-dessus : 
du budget principal CCV 
du budget annexe RAMASSAGE SCOLAIRE 
du budget annexe MSP 
du budget annexe VIMEO 
du budget annexe ZAVI 
du budget annexe SPA 

 
Le Président passe au point suivant. 
 
Point n°18 : FINANCES - RAR 2020 – CRBP 2021 – budget annexe RAMASSAGE SCOLAIRE 
 

Ce point a été traité avec le point n°17 
 
Point n°19 : FINANCES -RAR 2020 – CRBP 2021 – budget annexe MSP 

 
Ce point a été traité avec le point n°17 
 
Point n°20 : FINANCES -RAR 2020 – CRBP 2021 – budget annexe VIMEO 
 

Ce point a été traité avec le point n°17 
 
Point n°21 : FINANCES - RAR 2020 – CRBP 2021 – budget annexe ZAVI 
 

Ce point a été traité avec le point n°17 
 
Point n° 22 : FINANCES - RAR 2020 – CRBP 2021 – budget annexe SPA 

 
Ce point a été traité avec le point n°17 
 
Le Président passe au point suivant. 
 
Point n°23 : FINANCES – Budget principal – CCV - Affectation des résultats 2020 
 

Le Président propose d’exposer les points n°23 à n°28 en suivant, et de les voter tous ensemble. 
 
Cette proposition est à accepter à l’unanimité par le conseil. 

 
Le Président demande également au DGS de présenter ces 6 points 
 
Budget général CCV 

 
Il est rappelé à l’Assemblée les résultats de clôture de l’exercice 2020 du budget général CCV tels qu’ils apparaissent 
au compte administratif 2020. 
 
Constatant que le compte administratif fait apparaître un résultat de clôture : 
 
 Excédentaire en section de fonctionnement de   3 497 048,52€ 
 Excédentaire en section d’investissement de   1 610 175,68€ 

 
Il est proposé au conseil communautaire d’affecter le résultat de fonctionnement comme suit : 
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 Résultat de fonctionnement 

 A  Résultat de l'exercice 
précédé du signe + (excédent) ou - (déficit) - 205 336,96€ 
 B  Résultats antérieurs reportés 
Ligne R 002 (si excédent) ou  D 002 (si déficit) du compte administratif + 3 702 385,48€ 
 C  Résultat à affecter 
= A+B (hors restes à réaliser) (Si C est négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous) + 3 497 048,52€ 

____________________________________________________________________________________________ 
 Résultat d’investissement 

 D  Solde d'exécution d'investissement 
D 001 (besoin de financement) - 0,00€ 
R 001 (excédent de financement) + 1 610 175,68€ 
 E  Solde des restes à réaliser d'investissement (3) 
En dépenses d’investissement - 887 640,00€ 
En recettes d’investissement (1) + 106 704,00€ 
Besoin de financement 780 936,00€ 
Excédent de financement (1) 0,00€ 
Excédent de financement F =D+E 829 239,68€ 

____________________________________________________________________________________________ 
AFFECTATION = C =G+H + 3 497 048,52€ 

 
1) G affectation en réserves R 1068 en investissement + 0,00€ 

 (au minimum, couverture du besoin de financement F) 
2) H Report en fonctionnement R 002 (2) + 3 497 048,52€ 
 
(1) Indiquer l'origine: emprunt : 0€, subvention : 106 704€, FCTVA : 0€, créance : 0€,  ou autofinancement : 0€ 

 
___________________________________________________________________________________________ 
 
 
Budget annexe du ramassage scolaire 

 
Il est rappelé à l’Assemblée les résultats de clôture de l’exercice 2020 du budget annexe du ramassage scolaire tels 

qu’ils apparaissent au compte administratif 2020. 
 
Constatant que le compte administratif fait apparaître un résultat de clôture : 
 
 Excédentaire en section de fonctionnement de   216 802,53€ 
 Excédentaire en section d’investissement de  756 039,91€ 

 
Il est proposé au conseil communautaire d’affecter le résultat de fonctionnement comme suit : 
 
 Résultat de fonctionnement 

 A  Résultat de l'exercice 
précédé du signe + (excédent) ou - (déficit)  - 115 817,17€ 
 B  Résultats antérieurs reportés 
Ligne R 002 (si excédent) ou  D 002 (si déficit) du compte administratif,  + 332 619,70€ 
 C  Résultat à affecter 
= A+B (hors restes à réaliser) (Si C est négatif, report du déficit ligne D 002 ci-dessous) + 216 802,53€ 

___________________________________________________________________________________________ 
 Résultat d’investissement 

 D  Solde d'exécution d'investissement 
D 001 (besoin de financement) - 0,00€ 
R 001 (excédent de financement) + 756 039,91€ 
E  Solde des restes à réaliser d'investissement (3) 
En dépenses d’investissement - 200 000,00€ 
En recettes d’investissement (1) + 0,00€ 
Besoin de financement - 200 000,00€ 
Excédent de financement (1) 0,00€ 
Excédent de financement F =D+E 556 039,91€ 

__________________________________________________________________________________________ 
AFFECTATION = C =G+H + 216 802,53€ 
1) G affectation en réserves R 1068 en investissement + 0,00€ 

 (au minimum, couverture du besoin de financement F) 
2) H Report en fonctionnement R 002 (2)                     + 216 802,53€ 

 
(1) Indiquer l'origine : emprunt :       € subvention :       €  ou autofinancement :       € 
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Budget annexe MSP 

 
Il est rappelé à l’Assemblée les résultats de clôture de l’exercice 2020 du budget annexe MSP tels qu’ils apparaissent 

au compte administratif 2020. 
 
Constatant que le compte administratif fait apparaître un résultat de clôture : 
 
 Excédentaire en section de fonctionnement de                 100,00€ 
 Excédentaire en section d’investissement de          265 460,47€ 

 
Il est proposé au conseil communautaire d’affecter le résultat de fonctionnement comme suit : 
 
 Résultat de fonctionnement 

 A  Résultat de l'exercice 
précédé du signe + (excédent) ou - (déficit) + 100,00€ 
 B  Résultats antérieurs reportés 
Ligne R 002 (si excédent) ou  D 002 (si déficit) du compte administratif + 0,00€ 
 C  Résultat à affecter 
= A+B (hors restes à réaliser) + 100,00€ 
 (Si C est négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous) 

_____________________________________________________________________________________________ 
 Résultat d’investissement 

 D  Solde d'exécution d'investissement 
D 001 (besoin de financement) - 0,00€ 
R 001 (excédent de financement) + 265 460,47€ 
 E  Solde des restes à réaliser d'investissement (3) 
En dépenses d’investissement - 55 000,00€ 
En recettes d’investissement (1) + 39 999,00€ 
Besoin de financement 15 001,00 
Excédent de financement (1) 0,00€ 
Excédent de financement F =D+E + 250 459,47€ 

____________________________________________________________________________________________ 
AFFECTATION = C =G+H + 100,00€ 

 
1) G affectation en réserves R 1068 en investissement + 0,00€ 

 (au minimum, couverture du besoin de financement F) 
2) H Report en fonctionnement R 002 (2) + 100,00€ 
 
(1) Indiquer l'origine: emprunt : 0€, subvention : 39 999€, FCTVA : 0€, créance : 0€,  ou autofinancement : 0€ 

 
 
Budget annexe VIMEO 

 
Il est rappelé à l’Assemblée les résultats de clôture de l’exercice 2020 du budget annexe VIMEO REF tels qu’ils 
apparaissent au compte administratif 2020. 
 
Constatant que le compte administratif fait apparaître un résultat de clôture : 
 
 Nul en section de fonctionnement de    0.0€ 
 Excédentaire en section d’investissement de   130 677,64€ 

 
Il est proposé au conseil communautaire d’affecter le résultat de fonctionnement comme suit : 
 
 Résultat de fonctionnement 

 A  Résultat de l'exercice 
précédé du signe + (excédent) ou - (déficit) + 1 003,62€ 
 B  Résultats antérieurs reportés 
Ligne R 002 (si excédent) ou  D 002 (si déficit) du compte administratif,  - 1 003,62€ 
 
 C  Résultat à affecter 
= A+B (hors restes à réaliser) (Si C est négatif, report du déficit ligne D 002 ci-dessous) + 0,00€ 

_____________________________________________________________________________________________ 
 Résultat d’investissement 

 D  Solde d'exécution d'investissement 
D 001 (besoin de financement) + 130 677,64€ 
R 001 (excédent de financement) + 0,00€ 
E  Solde des restes à réaliser d'investissement (3) 
En dépenses d’investissement - 2 696,00€ 
En recettes d’investissement (1) + 0,00€ 
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Besoin de financement - 2 696,00€ 
Excédent de financement (1) € 
Excédent de financement F =D+E  + 127 981,64€ 

____________________________________________________________________________________________ 
AFFECTATION = C =G+H + 0,00€ 

 
1) G affectation en réserves R 1068 en investissement + 0,00€ 

 (au minimum, couverture du besoin de financement F) 
2) H Report en fonctionnement D 002 (déficit) + 0,00€ 
 
(1) Indiquer l'origine: emprunt : 0,00€, subvention : 0,00€, FCTVA : 0€, créance : 0€, ou autofinancement : -€ 

 
 
Budget annexe ZAVI 

 
Il est rappelé à l’Assemblée les résultats de clôture de l’exercice 2020 du budget annexe de la ZAVI tels qu’ils 
apparaissent au compte administratif 2020. 
 
Constatant que le compte administratif fait apparaître un résultat de clôture : 
 
Excédentaire en section de fonctionnement de 446 698,57€ 
 Déficitaire en section d’investissement de 231 623,57€ 

 
Il est proposé au conseil communautaire d’affecter le résultat de fonctionnement comme suit : 
 
 Résultat de fonctionnement 

 A  Résultat de l'exercice 
précédé du signe + (excédent) ou - (déficit)  + 446 698,57€ 
 B  Résultats antérieurs reportés 
Ligne R 002 (si excédent) ou  D 002 (si déficit) du compte administratif,  + 0,00€ 
 C  Résultat à affecter 
= A+B (hors restes à réaliser) (Si C est négatif, report du déficit ligne D 002 ci-dessous) + 446 698,57€ 

_____________________________________________________________________________________________ 
 Résultat d’investissement 

 D  Solde d'exécution d'investissement 
D 001 (besoin de financement) - 231 623,57€ 
R 001 (excédent de financement) + € 
 E  Solde des restes à réaliser d'investissement (3) 
En dépenses d’investissement - 215 075,00€ 
En recettes d’investissement (1) + 0,00€ 
Besoin de financement - 215 075,00€ 
Excédent de financement (1) 0,00 € 
Besoin de financement F =D+E - 446 698,57€ 

_____________________________________________________________________________________________ 
AFFECTATION = C =G+H + 446 698,57€ 

 
1) G affectation en réserves réglementées 1064 en investissement + € 

 (constatation des plus values de ventes réalisées en année n-1) 
2) H affectation en réserves R 1068 en investissement + 446 698,57€ 

 (au minimum, couverture du besoin de financement F, déduction faite du 1064) 
3) I Report en fonctionnement R 002 (2) + 0,00€ 
(1) Indiquer l'origine : emprunt :  0,00€ subvention 0,00€  ou autofinancement :            € 

 
 
Budget annexe SPA 

 
Il est rappelé à l’Assemblée les résultats de clôture de l’exercice 2020 du budget annexe du Service Public 
d’Assainissement (SPA) tels qu’ils apparaissent au compte administratif 2020. 
 
Constatant que le compte administratif fait apparaître un résultat de clôture : 
 
 Excédentaire en section de fonctionnement de   2 665 098,34€ 
 Déficitaire en section d’investissement de      120 231,04€ 

 
Le conseil communautaire, statuant en conséquence sur l’affectation des résultats à prévoir sur le budget primitif 
2021, 
 
Ouï l’exposé du Président, et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide d'affecter le résultat de 
fonctionnement comme suit : 



17 / 45 
09/04/2021  

                                                                                                                          CR_réunion_conseil_communautaire_2021_03_24_v1.1.doc 

 
 Résultat d’exploitation 

 A  Résultat de l'exercice 
Précédé du signe + (excédent) ou - (déficit)  + 607 626,15€ 
 B  Résultats antérieurs reportés 
Ligne R 002 (si excédent) ou  D 002 (si déficit) du compte administratif  + 2 057 472,19€ 
 C  Résultat à affecter 
= A+B (hors restes à réaliser) (Si C est négatif, report du déficit ligne D 002 ci-dessous) + 2 665 098,34€ 

______________________________________________________________________________________________ 
 Résultat d’investissement 

 D  Solde d'exécution d'investissement 
D 001 (besoin de financement) 120 231,04€ 
R 001 (excédent de financement) € 
 E  Solde des restes à réaliser d'investissement (3) 
En dépenses d’investissement - 1 535 376,00€ 
En recettes d’investissement (1) + 1 641 128,00€ 
Besoin de financement -,00€ 
Excédent de financement (1) 105 752,00€ 
Besoin de financement F =D+E - 14 479,04€ 

______________________________________________________________________________________________ 
AFFECTATION = C =G+H + 2 665 098,34€ 
1) G affectation en réserves réglementées 1064 en investissement + € 
(Constatation des plus-values de ventes réalisées en année n-1) 

2) H affectation en réserves R 1068 en investissement + 14 479,04 € 
(Au minimum, couverture du besoin de financement F, déduction faite du 1064) 

3) H Report en fonctionnement R 002 (2) + 2 650 619,30€ 
(1) Indiquer l'origine : emprunt : 437 350€ subvention : 1 203 778€ ou autofinancement : € 
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Nous obtenons la synthèse suivante : 
 

RESULTATS DES BUDGETS DE L'ANNEE 2020 - REPORT EN INVESTISSEMENT - AFFECTATION EN R1068 (R1064) ET REPORT EN FONCTIONNEMENT R002 

 

Fonctionnement 

Résultat à la 
clôture de 
l'exercice 

précédent 2019 

Part affectée à 
l'investissement 
(affectation des 
résultats) 2019 

Résultat de 
fonctionnement 
reporté de 2019 

Dépenses de 
l'exercice 2020 

Recettes de 
l'exercice 2020 

Résultats de l'exercice 
2020 

Résultat de clôture 
2020  

Budget général CCV 3 702 385,48 € -   € 3 702 385,48 € 12 736 513,99 € 12 531 177,03 € -  205 336,96 € 3 497 048,52 €   

Budget annexe VIMEO REF - 1 003,62 € -   € - 1 003,62 € 780 154,72 € 781 158,34 € 1 003,62 € -   €   

Budget annexe MSP 78 862,79 € 78 862,79 € -   € 386 232,80 € 386 332,80 € 100,00 € 100,00 €  

Budget annexe ramassage scolaire 332 619,70 € -   € 332 619,70 € 967 801,51 € 851 984,34 € - 115 817,17 € 216 802,53 €  

Budget annexe Zones activités communautaires 13 081,28 € 13 081,28 € -   € 434 215,57 € 880 914,14 € 446 698,57 € 446 698,57 €  

Budget annexe SPA (SPAC + SPANC) 2 057 472,19 € -   € 2 057 472,19 € 1 214 128,83 € 1 821 754,98 € 607 626,15 € 2 665 098,34 €  

dont SPANC 8 966,48 € -   € 8 966,48 € 7 522,30 € 12 950,62 € 5 428,32 € 14 394,80 €   

dont SPAC 2 048 505,71 € -   € 2 048 505,71 € 1 206 606,53 € 1 808 804,36 € 602 197,83 € 2 650 703,54 €   

Total général 6 183 417,82 € 91 944,07 € 6 091 473,75 € 16 519 047,42 € 17 253 321,63 € 734 274,21 € 6 825 747,96 €   

         

Investissement 

Résultat à la 
clôture de 
l'exercice 

précédent 2019 

Dépenses de 
l'exercice 2020 

Recettes de 
l'exercice 2020 

Résultats de 
l'exercice 2020  

Résultat de clôture 
2020 

 

Résultat global 
des 2 sections 

2020 

Budget général CCV 1 472 523,16 € 1 069 902,48 € 1 207 555,00 € 137 652,52 € 
 

1 610 175,68 € 
 

4 326 288,20 € 

Budget annexe VIMEO REF -  118 418,50 € 394 121,25 € 643 217,39 € 249 096,14 € 
 

130 677,64 € 
 

127 981,64 € 

Budget annexe MSP 86 718,60 € 173 598,45 € 352 340,32 € 178 741,87 €  265 460,47 €  250 559,47 € 

Budget annexe ramassage scolaire 746 532,67 € 222 139,72 € 231 646,96 € 9 507,24 € 
 

756 039,91 € 
 

772 842,44 € 

Budget annexe Zones activités communautaires 7 224,72 € 613 731,07 € 374 882,78 € - 238 848,29 € 
 

-  231 623,57 € 
 

-   € 

Budget annexe SPA (SPAC + SPANC) 773 984,03 € 2 936 626,85 € 2 042 411,78 € - 894 215,07 € 
 

- 120 231,04 € 
 

2 650 619,30 € 

dont SPANC -   € 
  

-   € 
 

-   € 
 

14 394,80 € 

dont SPAC 773 984,03 € 2 936 626,85 € 2 042 411,78 € - 894 215,07 € -   € - 120 231,04 € 
 

2 636 224,50 € 

Total général 2 968 564,68 € 5 410 119,82 € 4 852 054,23 € -  558 065,59 € -   € 2 410 499,09 € 
 

8 128 291,05 € 

         

Investissement 
Résultat de 
clôture 2020 

Report de crédits 
en dépenses 2020 

Report de 
crédits en 

recettes 2020 

Excédent de 
financement 

2020 

Besoin de 
financement 

2020 
Résultat global 2020 

Affectation obligatoire 
en R1068 

Report en 
fonctionnement 
R002 sur 2021 

Budget général CCV 1 610 175,68 € 887 640,00 € 106 704,00 € -   € -   780 936,00 € 829 239,68 € -   € 3 497 048,52 € 

Budget annexe VIMEO REF 130 677,64 € 2 696,00 € -   € -   € -   2 696,00 € 127 981,64 € -   € -   € 

Budget annexe MSP 265 460,47 € 55 000,00 € 39 999,00 € -   € -  15 001,00 € 250 459,47 € -   € 100,00 € 

Budget annexe ramassage scolaire 756 039,91 € 200 000,00 € -   € -   € -  200 000,00 € 556 039,91 € -   € 216 802,53 € 

Budget annexe Zones activités communautaires -  231 623,57 € 215 075,00 € 
 

-   € -  215 075,00 € -  446 698,57 € 446 698,57 € -   € 

Budget annexe SPA (SPAC + SPANC) - 120 231,04 € 1 535 376,00 € 1 641 128,00 € 105 752,00 € -   € -   14 479,04 € 14 479,04 € 2 650 619,30 € 

dont SPANC -   € 
  

-   € -   € -   € -   € 14 394,80 € 

dont SPAC -  120 231,04 € 1 535 376,00 € 1 641 128,00 € 105 752,00 € -   € -  14 479,04 € 14 479,04 € 2 636 224,50 € 

Total général 2 410 499,09 € 2 895 787,00 € 1 787 831,00 € 105 752,00 € - 1 213 708,00 € 1 302 543,09 € 461 177,61 € 6 364 570,35 € 
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Le Président, constatant l’absence de question sur les affectations au 1068 et les reports au 002 présentés ci-dessus, 
propose de passer au vote. 
 
Ouï l’exposé du Président, et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité d’approuver les 

affectations de résultats et les reports en section de fonctionnement des six budgets de la CCV : 
 
budget principal de la CCV présenté dans le point n°23 
budget annexe RAMASSAGE SCOLAIRE présenté dans le point n°24  
budget annexe MSP présenté dans le point n°25 
budget annexe VIMEO présenté dans le point n°26 
budget annexe ZAVI présenté dans le point n°27 
budget annexe SPA présenté dans le point n°28 
 
Point n°24 : FINANCES – Budget annexe – RAMASSAGE SCOLAIRE – CCV - Affectation des résultats 2020 

 
Ce point a été traité avec le point n°23 
 
Point n° 25 : FINANCES – Budget annexe – MSP – CCV - Affectation des résultats 2020 

 
Ce point a été traité avec le point n°23 
 
Point n° 26 : FINANCES – Budget annexe – VIMEO – CCV - Affectation des résultats 2020 

 
Ce point a été traité avec le point n°23 
 
Point n° 27 : FINANCES – Budget annexe – ZAVI – CCV - Affectation des résultats 2020 

 
Ce point a été traité avec le point n°23 
 
Point n°28 : FINANCES – Budget annexe - SPA – CCV -Affectation des résultats 2020 

 
Ce point a été traité avec le point n°23 
 
Le Président passe au point suivant. 
 
Point n°29 FINANCES - Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) 2021 

 
Le Président rappelle à l’assemblée qu’il est nécessaire de procéder à un débat d’orientation budgétaire, conformément au 
CGCT et notamment son article L.5211-26, considérant que dans les établissements publics de coopération 
intercommunale qui comprennent au moins une commune de 3 500 habitants et plus, un débat a lieu à l’assemblée sur les 
orientations générales du budget, dans un délai de deux mois précédent l’examen de celui-ci. 
 
Par ailleurs, en application de la loi de programmation des finances publiques (LPFP) du 22 janvier 2018, les collectivités 
concernées par l’obligation de tenir un débat d’orientation budgétaire (DOB), sont désormais tenues d’intégrer de nouvelles 
informations dans le rapport présenté à l’assemblée à l’occasion de ce débat. 
 
En effet, le II de l’article 13 de la LPFP dispose : 
« à l’occasion du débat sur les orientations budgétaires, chaque collectivité territoriale ou groupement de collectivités 
territoriales présente ses objectifs concernant : 
1° L'évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité générale de la section de 
fonctionnement ; 
2° L'évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des remboursements de dette. 
Ces éléments prennent en compte les budgets principaux et l'ensemble des budgets annexes. » 
 
L’année dernière, avec la crise sanitaire de la COVID-19, les règles ont été assouplies à travers notamment l’ordonnance 
n°2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales 
et des établissements publics locaux. Ainsi, le DOB pouvait intervenir le même jour que le vote des budgets, ce qui a été 
cas pour notre EPCI. 
 
Vous avez donc eu un certain nombre de documents comme l’évolution de la dette sur 10 ans, l’évolution des budgets, les 
comptes de gestion et les comptes administratifs de l’année 2020. 
 
Vous avez reçu le rapport d’orientations budgétaires (ROB), transmis le 23 Mars 2021. 
 
L’année 2020 a été moins mauvaise que prévue, grâce notamment à : 

1) Des économies de charges du fait de la non réalisation d’évènements, de la baisse des coûts du carburant et du 
gaz et surtout d’une forte baisse des dépenses de voirie ; a contrario, le coût des vêtements de travail a fortement 
progressé, avec cependant un impact assez faible…. 
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2) à certains soutiens comme la Région des Hauts de France et la CAF de la Somme ; par ailleurs les produits issus 
de la fiscalité sont restés au niveau initial, en raison du décalage de l’impact sur l’économie, en année n+1 et n+2 

 
Nous avons donc des résultats en trompe l’œil, et nous devons nous garder d’un trop grand optimisme, car les défis de 
demain sont conséquents, en matière d’investissement, et en matière de fonctionnement avec les compétences transférées 
ou imposées par la loi, les augmentations de certaines taxes et les conséquences des nouvelles contraintes 
environnementales ( PCAET). 
 
Par ailleurs, nous sommes à l’aube de bien des bouleversements quant à nos recettes fiscales : 
 la disparition de la TH, compensée par une faction de la TVA 
 la diminution des impôts économiques de moitié, même si l’Etat compensera par une dotation équivalente 
 une autonomie réduite en matière de fiscalité 
 
M VANDENBULCKE revient sur quelques éléments clés du contexte macro-économique 
 

 Taux de croissance du PIB (en volume) 
 - 11,5 % en 2020, contre + 1,5 % en 2019, + 1,8 % en 2018, + 2,3 % en 2017 

 + 5 % en 2021 envisagé 

 Taux de croissance des prix à la consommation (en moyenne annuelle) 
 0,5 % en 2020, contre 1,1 % en 2019, 1,8 % en 2018, 1,0 % en   2017 

 +1,0 % en 2021 

 Revalorisation des valeurs locatives en 2021 : + 0,2 % 

 Taux d’intérêt 
 Négatif pour l’État -0,20 % sur les OAT à 10 ans, de l’ordre de 1 % pour les emprunteurs locaux, voire nul 

 Déficit public 

 -11,3 % du PIB en 2020 sous l’effet de la Covid-19 

 -8,5 % du PIB en 2021 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
Par ailleurs, des 
finances locales 
marquées par la 
COVID-19 
 

 Un 

solde de financement en partie conjoncturel 

— -2,7 Md€ en 2020, contre - 0,5 Md€ en 2019 et +2,3 Md€ en 2018 
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 Un pilotage assuré des dépenses de fonctionnement hors charges exceptionnelles (1 % lié à la crise sanitaire 
?) 

— +2,2 % en 2020 hors effet de périmètre, contre +1,7 % en 2019 et +0,5 % en 2018 

 
 Un cycle des dépenses d’investissement perturbé par le contexte 

 Hausse : +13,4 % en 2019, +4,7 % en 2018, +7,7 % en 2017 
 Repli : -5,8 % en 2020 

  
 Des recettes difficiles à anticiper 

— +3,1 % en 2019 après +1,9 % en 2018 

— -0,8 % en 2020 (dont effet périmètre apprentissage et RSA) 

(Source La Banque Postale – Note de conjoncture) 

 
M VANDENBULCKE revient sur les conséquences de la suppression de la taxe d’habitation sur la résidence 
principale 
 

 Impact sur les contribuables de 2021 à 2023 
 Aménagement des règles de lien et de plafonnement des taux d’imposition 
 Transfert de la part départementale de la taxe foncière sur les propriétés bâties aux communes 
 Compensation des pertes de recettes des E.P.C.I, des départements, des régions et des 

établissements publics fonciers (EPF) 
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Produit de la taxe d’habitation sur la résidence principale 

 Affecté à l’Etat en 2021 et 2022 sauf syndicats de communes 
 Rôles supplémentaires avant 2021 affectés aux communes et EPCI 

Taux et bases de la taxe d’habitation sur la résidence principale 

 Valeurs locatives non majorées du coefficient annuel en 2021 - 2022 
 Abattements gelés au niveau de 2019 
 Taux d’imposition gelés au niveau de 2019 

Taxe spéciale d’équipement (TSE) 

 A compter de 2021 
   TSE au titre de la TH résidence principale 2020 prise en charge par l’État 

Fraction complémentaire répartie sur les 3 autres taxes 
Répartition au titre du foncier bâti calculée sur le montant antérieur au transfert de la part 
départementale 

 
Taxe d’habitation sur la résidence principale 

 Définitivement supprimée à compter de 2023 
Taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres 

 Maintien d’une taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à 
l’habitation principale (THRS) 

 Nouvelles obligations déclaratives 
 Exonération de la THRS 

 Personnes conservant la jouissance exclusive de leur ex résidence principale avant d'être 
hébergées durablement dans un établissement ou un service délivrant des soins de longue durée 

 Etablissements d’hébergements des personnes âgées 
Taxe sur les locaux vacants 

 Maintien de la taxe sur les locaux vacants (TLV), majoration de THRS en zone tendue, TH sur les locaux 
vacants (THLV) hors zone tendue 

Taxe spéciale d’équipement (TSE) 

 Remplacement de la TH par la THRS dans la base de répartition 
Vote des taux d’imposition des taxes directes 

 En 2021 et 2022 
 Taux de la TH gelés au niveau de 2019 

 A compter de 2023 
 Vote du taux de la THRS 

Lien entre les taux 
 Taux de référence de la TFPB en 2021 

 Somme des taux communal et départemental appliqués en 2020 

sur le territoire de la commune 
 Remplacement du taux de la TH par le taux de la TFPB 

 A compter de 2021, pour permettre la variation des taux de CFE et de TFPNB 
 A compter de 2023, pour permettre la variation des taux de CFE, de TFPNB et de THRS 

Plafonnement des taux 
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 En 2021, taux de la TFPB plafonné à 2,5 fois 

 Somme du taux moyen de TFPB des communes du département et du taux de TFPB du 
département de l’année 2020 

 Ou, si plus élevée, somme du taux moyen national des communes et du taux du département 
 A compter de 2022 application des règles antérieures 

Rôle pivot du taux de la TFPB 

 Substitution de la TFPB à la TH pourrait 
 Ni protéger aussi efficacement les contribuables non-électeurs 
 Ni modérer aussi fortement l’augmentation des taux 

 Moitié du produit de TFPB acquittée par des non-électeurs 
 Croissance du taux de TFPB : 2 fois plus rapide que le taux de TH, de TP, de CFE depuis la 

décentralisation 
Locaux d’habitation 

 Exonération de 2 ans de la TFPB sur les constructions nouvelles, reconstructions et additions de 
constructions 

 Limitation possible de l’exonération à 40 %, 50%, 60 %, 70 %, 80 % ou 90% de la base imposable, le cas 
échéant pour les seuls immeubles non financés au moyen de prêts aidés par l’Etat ou prêts conventionnés 

 Suppression possible par l’E.P.C.I. de l’exonération pour la part qui lui revient (avec la même possibilité de 
limitation) 

Locaux professionnels 

 Exonération de 2 ans de la TFPB sur les constructions nouvelles, reconstructions et additions de 
constructions à hauteur de 40 % de la base imposable 

 Ne s’applique pas pour la part de TFPB perçue par l’E.P.C.I. 
Pouvoir d’exonération et d’abattement 

 Suspendu en 2021 pour des raisons techniques 
 
En résumé, la compensation des pertes de taxe d’habitation ou de taxe foncière sur les propriétés bâties sont les 
suivantes : 

En 2021, la réforme aura pour effet 
 Pour les communes hors Paris, de substituer à la TH, la TFPB départementale à hauteur de 15Md€ ; 

montant abondé par l’État en complément du coefficient correcteur à hauteur de 0,4 Md€ 
 Pour les EPCI à fiscalité propre, de substituer à la TH, une fraction de TVA à hauteur de 7,2 Md€ 
 Pour les départements et la métropole de Lyon, de substituer à la TFPB, une fraction de TVA à hauteur 

de 15 Md€ 
 Pour la Ville de Paris, de substituer à la TH, une fraction de TVA à hauteur de 0,6 Md€ 
 Pour les régions, de substituer aux frais de gestion TH, une dotation budgétaire à hauteur de 0,3Md€ 
 Pour les EPF, de substituer à la TSE/TH, une dotation budgétaire à hauteur de 0,2 Md€ 

 
Neutralisation du transfert sur les cotisations des contribuables 

 La seule redescente du taux départemental de TFPB au niveau communal entraînerait une hausse ou une 
baisse de la cotisation globale de TFPB des contribuables 

 La neutralisation implique le recalcul d’une base d’imposition, 

soit une valeur locative communale après abattements, qui 
 Valorisée par le taux de référence communal fournit 
 Un montant de cotisation après transfert égal à l’euro près à la somme des cotisations communale 

et départementale avant transfert 
 BN TFPB révisées = Produit TFPB communes et départements 2020 / Taux de référence TFPB 2020 
 Ces bases révisées ne s’appliquent pas pour la T.E.O.M. ni pour la taxe sur les friches 

commerciales (art. 9) 
Neutralisation du transfert sur les recettes des communes 

 Ecart de la compensation égal à la différence entre : 

 a) La somme au profit et sur le territoire de la commune 
 Du produit de la base de TH sur la résidence principale en 2020 par le taux communal de 

TH appliqué en 2017 

 Des compensations d'exonération de TH versées en 2020 
 De la moyenne annuelle des rôles supplémentaires de TH sur la résidence principale 

émis en 2018, 2019 et 2020 
 b) La somme au profit du département sur le territoire de la commune 

 Du produit net des rôles généraux de la TFPB émis en 2020 
 Des compensations d'exonération de TFPB en 2020 
 De la moyenne annuelle des rôles supplémentaires de TFPB émis en 2018, 2019 et 2020 

 Ecart de compensation : produit TH – produit TFPB 

 Positif en cas de sous-compensation ; négatif en cas de surcompensation 
Neutralisation du transfert sur les recettes des communes 

 Coefficient correcteur égal au rapport entre : 

 a) au numérateur la somme 
 Du produit net issu des rôles généraux de la TFPB émis en 2020 au profit de la 

commune 
 Du produit net issu des rôles généraux de la TFPB émis en 2020 au profit du 

département sur le territoire de la commune 



25 / 45 
09/04/2021  

                                                                                                                          CR_réunion_conseil_communautaire_2021_03_24_v1.1.doc 

 De l’écart de compensation 
 b) au dénominateur la somme 

 Du produit net issu des rôles généraux de la TFPB émis en 2020 au profit de la 
commune ; 

 Du produit net issu des rôles généraux de la TFPB émis en 2020 au profit du 
département sur le territoire de la commune 

 Coefficient correcteur 

 Supérieur à 1 en cas de sous-compensation 
 Inférieur à 1 en cas de surcompensation, sauf pour les communes où la différence entre le produit 

de FB départemental et celui de la TH perdue est inférieure à 10 000 € 
Effet de seuil 

 Jusqu’à 10 000 €, conservation intégrale : 
 De l’avantage immédiat 
 De la croissance ultérieure des bases 

 Au-delà de 10 000 €, application intégrale des effets du coefficient correcteur 
Disparités de conséquences financières 

 Montant conservé d’autant plus important en moyenne que la population est faible 
Absence de logique péréquatrice 

 Tendance à l’augmentation du montant par habitant en fonction du potentiel financier 
Neutralisation du transfert sur les recettes des communes 

 Garantie à chaque commune 

 Compensation à l’euro près au montant supprimé de TH sur la résidence principale 
 Neutralisation des sur ou sous-compensations 

 Via le compte d’avances sur les impositions directes locales 
 Soit par une retenue sur le versement des recettes de TFPB pour les communes 

surcompensées (sauf si le gain est inférieur à 10 000 €) 
 Soit par le versement d’un complément pour les communes sous-compensées 

 Coefficient correcteur fixe 

 S’applique chaque année aux recettes de TFPB de la commune 
 Le complément ou la retenue évolue par conséquent dans le temps comme la base 

d’imposition à la TFPB 
Formule unifiée de calcul de la retenue (-) ou du complément (+) 

 Produit net issu des rôles généraux de TFPB émis au profit de la commune multiplié par : 
 Le rapport entre la somme des taux communal et départemental de TFPB en 2020 et le 

taux communal de l’année 
 Le coefficient correcteur diminué de 1 

Formule étendue à la compensation pour réduction de moitié des bases des locaux industriels 

 
Pour les EPCI, la compensation de la perte de TH est la suivante : 
 

Affectation d’une fraction de TVA 
 Fraction établie, à compter de l’année 2021, en appliquant au produit net de TVA prévisionnel de 

l’année (article 75 LF 2021) : 
 Un taux égal au rapport entre 

 1° au numérateur la somme 
o a) De la TH sur la résidence principale résultant du produit de la base 

d’imposition 2020 par le taux intercommunal de 2017 

o b) De la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de TH 
sur la résidence principale émis en 2018, 2019 et 2020 

o c) Des compensations d’exonérations de TH versées à l’EPCI en 2020 
 2° et au dénominateur le produit net de TVA encaissé en 2021 

 Versement opéré via le compte d’avance sur les impositions locales Régularisation quand 
le produit net de TVA encaissé l'année précédente est connu ; ajustement en cas de 

changement de périmètre 
Garantie 

 Si la fraction de TVA, pour une année donnée, représente un montant inférieur à la somme des 
recettes perdues : attribution à due concurrence d'une part du produit de TVA revenant à l’État 

 
A titre informatif, la compensation de la perte de TH des régions et des établissements publics fonciers est la 
suivante : 
 

Régions 
 Dotation budgétaire de l’État  

 Égale au produit versé aux régions en 2020 en compensation de la  perte des frais de 
gestion liés à la taxe d’habitation perçus par ces  collectivités depuis 2014 

Établissements publics fonciers 
 Dotation budgétaire de l’État  

 Egale au produit versé aux EPF en 2020 au titre du produit de la taxe  spéciale 
d’équipement (TSE) réparti, en 2020, entre les personnes  assujetties à la taxe d’habitation 
sur la résidence principale 
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M VANDENBULCKE revient sur la réduction de la fiscalité économique 
 

 Inscription dans la logique du plan de relance (10 Mds € x 2 ans) 
 Diminution de la C.V.A.E. (art. 8 LFI) 
 Diminution des bases des locaux industriels (art. 29LFI) 
 Exonérations facultatives en cas d’extensions d’établissements (art. 120 LFI) 

 
Pour la CVAE 

 Réduction de moitié du produit de la C.V.A.E. 

 Suppression de la part régionale à compter de 2021 
 Pourcentages d’affectation modifiés corrélativement  

 Départements : 47 % 
 Communes et E.P.C.I. : 53 % 

 Réduction par deux des taux d’imposition 
 

 
 
 

 Compensation pour les régions 

 Attribution d’une part supplémentaire de T.V.A. à compter de 2021 
 Montant équivalent en 2021 à celui perçu en 2020 au titre de la C.V.A.E., compte tenu des 

contributions ou attributions au titre du fonds de péréquation des ressources régionales 
 Evolution annuelle corrélée à celle du produit net de T.V.A. perçu par l’Etat, par application d’un 

pourcentage déterminé de façon définitive en 2022 (rapport entre le montant de C.V.A.E. 2020 et le 
produit net de T.V.A. 2021) 

   Conséquences 

 Disparition du retour territorial des effets des schémas régionaux 
 Remise en cause des systèmes de péréquation 

 Adaptation des seuils spécifiques 

 Réduction à 500 € de la majoration du dégrèvement pour les entreprises dont le C.A. est inférieur à 
2 M€ 

 Montant minimal de la C.V.A.E. ramené à 125 € 
 Seuil d’exigibilité du deuxième acompte ramené à 1 500 € 

 Réduction à 2 % du plafonnement de la C.E.T. par rapport à la valeur ajoutée 

 Prise en charge par l’Etat 
 Risque d’un retour ultérieur au partage de la prise en charge en cas d’augmentation des taux 
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 Réduction de moitié des taux appliqués pour le calcul des valeurs locatives des établissements 
industriels (évaluation selon la « méthode comptable ») 

 Sols et terrains : 4 % (au lieu de 8 %) 
 Constructions et installations : 6 % (au lieu de 12 %) 

 Effet double 

 Sur le foncier bâti 
 Sur la cotisation foncière des entreprises 

 Impact sur la répartition de la C.V.A.E. entre territoires neutralisé 

 Pondération des valeurs locatives des locaux industriels portée à 42 (contre 21) 
 Perspectives de modification des comportements des entreprises (la méthode comptable 

pourrait devenir plus intéressante que la méthode d’évaluation des locaux professionnels) et effets 
induits 

 Compensation pour les communes et les E.P.C.I. 

 Prélèvement sur les recettes de l’Etat correspondant au montant annuel de la réduction des bases 
multiplié par le taux 2020 

 Pour les communes, le taux 2020 tient compte du taux appliqué par le département (et « transféré » 
dans le cadre de la suppression de la taxe d’habitation) 

 Compensation pour les structures à produit fiscal additionnel (GEMAPI, contributions fiscalisées des 
syndicats, taxes spéciales d’équipement) 

 Versement par l’Etat d’une dotation égale à la moitié du produit 2020 de F.B. et de C.F.E. 
correspondant aux locaux industriels 

 Conséquences 

 Atténuation des effets d’une hausse ultérieure des taux d’autant plus forte que la part des bases 
industrielles est importante 

 Absence de dynamique de la compensation sur les structures à produit fiscal additionnel 
 Risque d’inscription dans les variables d’ajustement 

 Exonération facultative 

 Délibération de la commune ou de l’E.P.C.I. 
 Durée de trois ans 
 Applicable à compter de l’année suivant la création ou de la deuxième année suivant l’extension 

 Notion d’extension 

 Augmentation nette des bases d’imposition, déduction faite des revalorisations forfaitaires 
 Non prise en compte des évolutions techniques (changement de méthode, changement d’utilisation 

des locaux, perte du bénéfice du planchonnement…) 
 
La loi de finances Initiale pour 2021 prévoit également 

 Détermination de la valeur locative : 
 Des installations de stockage des déchets non dangereux (art. 122 LFI)  
 Des quais portuaires (art. 133 LFI) 
 Clarification des modalités d’actualisation de la valeur locative des locaux professionnels (art. 134 

LFI) 
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En ce qui concerne les concours de l’Etat aux collectivités pour 2021 

 

 
 

 
 



29 / 45 
09/04/2021  

                                                                                                                          CR_réunion_conseil_communautaire_2021_03_24_v1.1.doc 

 

 
 
La modification de la composition du potentiel fiscal des communes est résumé ainsi 
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Ce qui entrainera des facteurs de fraction de correction visant à apprécier les effets des modifications de fiscalité 
 

 Pour les départements, dès 2022 (compte tenu de la neutralisation du différentiel initial) 
 Pour le bloc communal : 

 Calcul en 2022 d’une « fraction de correction » visant à apprécier les effets des modifications de 
fiscalité : 

 Suppression de la T.H. sur les résidences principales 
 Réduction de moitié des bases des locaux industriels 

 Prise en compte dégressive de cette fraction 
 90 % en 2023 
 80 % en 2024 
 60 % en 2025 
 40 % en 2026 
 20 % en 2027 

 Prise en compte intégrale des nouveaux indicateurs en 2028 
 
Le Président trouve ce rappel, même survolé de la LFI 2021, très intéressant. Il précise que ces données sont en 
partie tirées des publications de la direction des études de la banque Postale 
 
Cependant, il convient de revenir aux différents budgets de la CCV pour 2021. 
 
Vous connaissez la plupart des projets que nous souhaitons porter ensemble. 
 
Les budgets qui vous seront présentés prochainement sont la résultante de l’application des décisions antérieures. 
 
Ils intègrent tous les éléments connus, avec la mise en œuvre des nouvelles compétences que la CCV doit désormais 
porter, et qui auront des impacts qui monteront en puissance sur plusieurs années. Les évolutions « Budgétaires » au 
regard de nos possibilités dégagées à partir des comptes administratifs que vous avez votés, sont connues et doivent 
prendre en considération les dispositions de la loi de programmation des finances publiques de 2021. 
 
Néanmoins, nous devons poursuivre nos engagements et enclencher les projets qui seront réalisés au-delà de 
2021, dans un cadre consensuel.  
 
Nous disposons d’une structure qu’il convient de préserver dans sa composition actuelle, ni trop grande car elle 
permet à chacun de pouvoir s’exprimer, ni trop petite puisqu’elle nous permet de développer nos projets… 
 Pour 2021 ce seront encore : 
Des engagements, des échéances à assurer, des études actuellement en cours qui nécessairement devront se 
concrétiser par des travaux. 
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Ce sont des objectifs pour : 
- Maintenir une pression fiscale la plus raisonnable possible afin de préserver le pouvoir d’achat de nos 

concitoyens, tout en assurant des ressources suffisantes avec nos compétences nouvelles  
- Renforcer l’attractivité de notre intercommunalité  
- Agir pour l’emploi 
- Maintenir, améliorer, renforcer et mettre en place de nouveaux services pour le bien être de toutes et de tous  
- Continuer à rendre la Culture accessible au plus grand nombre afin de garantir l’accessibilité à tous, y compris 

aux personnes à mobilité réduite 
- Prendre en compte les problématiques de développement durable sur l’ensemble des projets communautaires. 

 
En 2020, ce fut la première année d’exercice réel de la compétence voirie sur le terrain 
En 2020, ce fut la poursuite des travaux de la nouvelle station d’épuration de CHEPY et la gestion du temps de 
pluie 
EN 2020, ce fut également la poursuite des travaux de desserte de la commune de VALINES avec la réalisation 
des tranches fermes et conditionnelle n°01 
En 2020, ce fut aussi la poursuite des études pour la restructuration du gymnase Gaston Vasseur 
En 2020, ce fut aussi, ce qui n’était pas prévu, l’engagement des travaux dans l’ancien siège pour accueillir les 
services de la trésorerie 
En 2020, ce fut aussi, ce qui n’était pas prévu également, les études pour la rénovation de la toiture du gymnase 
du lycée dit professionnel 

 
En 2021, dans la continuité des décisions prises, et dans l’attente des décisions des élus de la nouvelle mandature, nous 
proposons : 
 

1) Pour les dépenses de fonctionnement : 
 
La poursuite des discussions sur la thématique « Territoire d’Industrie : Vimeu - Vallée de la Bresle » entre les trois 

communautés de communes du Vimeu, des Villes Soeurs et de la CC Blangy–Aumale.  
Il s’agit de construire un plan d’actions commun pour remonter les besoins du Territoire.  
La poursuite de notre partenariat dans le cadre de notre convention de partenariat avec Initiative Somme. 
 
Quant au schéma de mutualisation, ce dernier fonctionne plutôt bien au bénéfice de tous. 

 
Ce sont 4 thèmes qui ont été retenus : 
- La commande publique 
- Les Ressources Humaines 
- L’organisation des Services Techniques  
- Les ALSH, 2021 sera la troisième année du service commun pour les ALSH. 
 
La collecte et le traitement de nos Déchets  

Pour financer ce service, une TGAP qui ne devrait pas baisser, au contraire, (cf tableau ci-dessous) et quand les services 
de l’Etat évoquent la disparition de la taxe d’habitation, quel est le devenir de la TEOM, autre taxe jugée inéquitable. 
L’évolution de cette taxe qui va passer de 18€ /T en 2020 à 65€/T en 2025 (principe pollueur payeur) va nous obliger à 
revoir en profondeur l’organisation et le financement de notre service « Déchets ». 
Aujourd’hui, la TEOM finance moins de 50% du coût des déchets ; demain, si nous ne faisons rien compte tenu de 
l’augmentation des coûts, ce ratio diminuera fortement : ce seront donc les entreprises et les propriétaires (Bati et Non Bati) 
qui subiront la hausse de ces coûts (disparition de la taxe d’habitation). 
Un gros sujet pour la mandature, avec des choix qui seront difficiles, à la fois sur le financement et sur l’optimisation des 
coûts de ce service, en conservant une équité entre les deux zones de collecte. 
 
Tableau d’évolution de la TGAP : 
 

 
 
PCAET et CRTE : lutte contre le réchauffement climatique 
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Dès 2021, nous devrons mettre en place de nouvelles mesures et notamment aider les particuliers à faire des économies 
d’énergie : aides au diagnostic, aides technique et financière…. 
Cela se traduira par la mise en place dès que possible d’une OPAH, après la mise en place de l’opération « Petites villes de 
demain » 
 
L’aménagement numérique du territoire.  

Pour les communes de l’ex CCVV, après la MED, le FTTH est également prévu avec un calendrier qui se précise pour 2020 
et 2021 (les études débutent et les travaux devraient suivre). Ce seront de nouveaux financements à assurer sans qu’à ce 
jour nous ayons un calendrier précis pour les travaux. C’est à nouveau près de 184 000€ à budgéter en 2021. 
 
Concernant nos besoins en personnel, je voudrais rappeler, ce que tout le monde connaît, puisque …notre collectivité 

prend de nouvelles compétences, nous travaillons sur un territoire plus vaste, les élus sollicitent régulièrement nos agents 
pour la préparation de leurs dossiers à présenter en commission et nous avons besoin de têtes nouvelles capables 
d’effectuer ces tâches…  
  

Ce sont des charges budgétaires, certes, mais indispensables pour assurer correctement nos services et avoir les 
compétences pour continuer à progresser. Nos choix en la matière ont permis de faire face à la crise sanitaire, avec la 
gestion du centre de vaccination de Friville. 
 
D’autant que nous aurons à faire face à d’autres problématiques liées au développement économique, qu’il soit industriel ou 
touristique et pour lequel un animateur nous fait cruellement défaut… 
 
VIMEO, ce budget est préoccupant, et les élus devront y être attentifs : Comment relancer la fréquentation de notre centre 

aquatique mis à l’arrêt trois années de suite, sans creuser trop les déficits ? 
 
 Et il reste encore bien des sujets à évoquer. 
 
La gestion des eaux, les programmes d’aménagements et de gestion des différents ouvrages que nous avons à porter sur 

le territoire de la CCV nécessiteront au cours de cette année de clarifier notre situation vis-à-vis du SIAEEV avec lequel un 
protocole de dissolution est toujours actuellement engagé. Nous assurons la gestion de ce syndicat, afin d’éviter qu’il ne 
sombre, et que soit réduit à néant plus de 30 ans d’investissements. 
 
Nous aurons également à réétudier notre position sur la gestion des eaux pluviales en agglomération pour lesquelles nous 

avons décidé de ne pas exercer la compétence en attendant d’exercer pleinement la compétence voirie.  
 
Autre vaste et énorme sujet : la Voirie l’exercice d’une compétence liée à la reconnaissance de l’intérêt communautaire.  

C’est désormais chose faite, et 2020 verra la poursuite progressive de cette compétence.  
 
Une compétence pour laquelle le budget de cette année propose de reconduire une enveloppe pour assurer les travaux 
urgents et l’entretien (+- 700000€ de prévus en 2021) jugé nécessaire sur certaines voiries, mais aussi des travaux 
d’investissements dans de nombreuses communes en 2021, 2022(planning en cours de détermination par la commission). 
 
La culture : les actions sont bien engagées avec le projet de développement culturel du territoire et la programmation de 

spectacles sur l’année, sur l’ensemble du territoire. 
 
J’entends souvent dire, la Culture a un coût, c’est exact… 
Mais, le Contrat Local d’Education Artistique et Culturelle que nous avons signé avec la DRAC, le Rectorat, la direction 

des services départementaux de l’Education Nationale et le Département de la Somme  a permis de donner un élan 
supplémentaire à la volonté affichée par notre Communauté de Communes de voir se développer sur son territoire un 
programme culturel ambitieux dans lequel l’éducation artistique et culturelle en direction de tous les âges et catégories 
socio-professionnelles contribue à  réduire les inégalités en matière d’accès à l’art et à la culture . 
 
Quant à la Foire Exposition, mise en avant des savoir-faire, il vous est proposé de la reconduire en 2021. 
 
Quant à l’aménagement du territoire, après le PLUI, nous poursuivons avec BS3V, la mise en œuvre du SCOT. 
 
2) pour les investissements, qui s’étaleront sur ce mandat, voire le suivant…. 

 
Au niveau du patrimoine communautaire, nous devrons décider rapidement (2021 2022) du devenir du site Dufrien. 
La Commission Patrimoine a évoqué la possibilité d’y construire le futur garage et d’y installer le Pôle Mobilité.           A 

terme, ce seront 2 à 3 Millions d’investissement. 
 
La mobilité, pour lesquelles les communes sont actuellement consultées suite au conseil communautaire du 24 février 

dernier. A la clé, des sujets comme les déplacements domicile / travail ; les besoins de formation ; le coût du permis de 
conduire ; de nouvelles formes de Transport à la Demande à inventer, le garage solidaire… 
Ces sujets ont été abordés dans l’étude que nous avons portée avec la Région. 
Il s’agit si les communes autorisent ce transfert de compétence, la mise en œuvre de cette mobilité. 
Se posera la question alors de la mise en œuvre de la redevance mobilité. 
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Des actions à engager progressivement, à mettre en place dans la durée. Au final des Investissements de l’ordre de 500 
à 600 000 euros.  
 

Demain, ce seront aussi l’acquisition de nouveaux véhicules, pour assurer le renouvellement de notre flotte. 
Une flotte de véhicules importante qui nécessite régulièrement l’intervention de nos garagistes.  
Leur atelier (garage) n’est plus adapté aux conditions de travail. 
 
 Nous avons également l’impérieuse obligation d’engager les travaux nécessaires à la mise en conformité de nos gymnases 
et répondre à l'ADAP, (Agenda D'Accessibilité Programmée). 
 
Le gymnase du Collège de Feuquières, le plus dégradé, sera, dès cette année, le premier à bénéficier de ces travaux. 

Avec à la clé plus de 3,6 M€ d’investissements 
En y installant les locaux du CAJ pour les périodes de vacances, ces aménagements permettront de répondre à la mise en 
conformité de nos espaces « jeunesse ». 
Devrait suivre le gymnase de Friville pour 1,6 M d’euros 
 
Il restera l’Ecole de Musique avec la possibilité de nous appuyer sur un lieu sur lequel nous avons la volonté de voir 
émerger : le Pôle Culturel et Social de la CCV. 

Une structure évolutive, à créer en plusieurs phases, en fonction notamment de nos capacités financières, afin de répondre 
rapidement et prioritairement à nos obligations vis-à-vis des contraintes de l’ADAP.  
 
Nous poursuivons également les discussions avec la CC des Villes Soeurs, pour une aire de grand passage pour les Gens 
du Voyage…et quelques que soient les orientations, nous devons dès à présent prévoir des crédits en 2021. 

 
En matière de tourisme, le travail engagé sur les chemins de randonnée sera poursuivi avec une attention particulière sur 

les aménagements nécessaires à mettre en place le long de la vallée de la Trie, pour lesquels il convient de répondre aux 
appels à projets du Département.  
 
Le travail est en cours, et les liaisons devraient s’étoffer avec le Département. 
 
Au niveau du SPA, les travaux d’assainissement programmés sur plusieurs années avec l’Agence de l’Eau Artois 
Picardie, vont se poursuivre notamment sur Valines. 
 
Sur la ZAVI, la fin des travaux de viabilisation de la zone du Houlet permettra la création de 7 parcelles. 
La poursuite des acquisitions foncières sur la ZAVI II, pourrait nécessiter, si la situation n’évolue pas, un dossier 
d’expropriation ….Ensuite, il faudra aménager cette zone ( budget de 4 à 5 M€). 
 
Par contre, nous avons toujours à envisager dès cette année la vente à l’urbanisation du terrain de l’ancienne piscine 
Tournesol à Friville. 

 
Ce seront quelques recettes pour envisager d’autres postes de dépenses de renouvellement matériel (bus, bennes, matériel 
divers, informatique….)… Et ils sont nombreux. Ce seront évidemment des choix mais certains sont incontournables.  
 
Mais, à côté de ces travaux, nous devons aussi faire face aux besoins de renouvellements des ouvrages, d’une part, et aux 
travaux permettant de diminuer l’impact des eaux de pluie sur certains réseaux et certains territoires fortement impactés 
depuis quelques années.     
 
Avant de céder la parole au VP en charge des Finances, pour qu’il nous brosse succinctement nos capacités budgétaires, 
qu’il nous parle de CAF nette, de capacité de remboursements d’emprunts, de décroissance de dette… au regard des 
orientations qui viennent de vous être présentées… et en rappelant que derrière tous les chiffres que l’on peut afficher, il y a 
des enfants, des jeunes, des femmes, des hommes et des services à assurer aux habitants de ce territoire. 
 
M VANDENBULCKE intervient pour reprendre en partie les éléments déjà donnés lors de la présentation des comptes 
administratifs : 
 

1) L’évolution des dépenses et recettes de fonctionnement (cf tableau page suivante) 
 
Les dépenses de fonctionnement devraient reprendre le chemin de la hausse en 2021, après l’année atypique 2020, 
sous l’effet notamment : 
 
1)des charges à caractère général (hausse de la TGAP, incidence du nouveau contrat Métostock, remontée des prix de 
l’énergie, retour espéré de la plupart des manifestations culturelles et autres, à compter de juin…et surtout d’une année 
normale pour la voirie (+570k€) ; ces charges devraient approcher les 3950 k€ soit 2019 avec les hausses liées au 
traitement des déchets et à un programme voirie en croisière… 
 
2)des charges de personnel qui devraient progresser sous l’effet habituel de la GVT, des embauches réalisées en 2020 
pour de nouvelles fonctions (communication notamment), alors que quasi tous les départs en retraite, ont été 
remplacés ; il faut y ajouter le projet d’embauche d’un chargé de mission pour l’opération « Petites Villes de demain » 
avec une prise en charge de 75% par l’Etat… 
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A ces éléments récurrents, il faut ajouter un surcoût d’environ 35k€ pour les assurances statutaires, suite à une forte 
hausse des arrêts maladie depuis quelques années, ainsi que l’instauration de la prime de précarité, pour les 
embauches sous contrats…. 
Ces différents éléments devraient faire passer les charges de personnel de 6270k€ en 2020 à 6500k€ en 2021 soit une 
hausse de 3.67% 

 
  3)des charges courantes qui devraient passer de 922 k€ en 2020 à 975k€ en 2021 suite à la proposition prochaine  
  de l’adhésion pour la Salamandre et au lancement d’opérations pour le PCAET…. 
 
Seules les subventions d’équilibre devraient baisser suite à une année anormalement élevée sur la ZAVI en 2020, de 
façon à terminer la zone du Houlet. Par contre, il faut s’attendre à une hausse de celle de VIMEO…. 
Il n’y aura pas de subvention d’équilibre pour le ramassage scolaire et cela tant que nos réserves sur ce budget pourront 
nous permettre de ne pas refacturer les charges de personnel (encore 3 à 4 ans…) 

 
Le total des charges de fonctionnement pourrait atteindre 13 M€ contre 12.1M € en 2020… 
 
Au niveau des recettes, elles seront beaucoup plus stables (à taux d’imposition stables) pour atteindre 11.93M€ contre 
11.88M€ en 2020, suite à une revalorisation des bases très faibles (0.2%), inférieure à l’inflation…. 

 
Les simulations d’évolution du budget de fonctionnement du budget principal sont les suivantes : 

 
CHARGES  DE 
FONCTIONNEMENT 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

  
      Charges à caractère général 2 998 762 € 3 090 937 € 3 734 165 € 2 993 990 € 3 950 000 € 4 150 000 € 

Charges de personnel 5 121 060 € 5 141 917 € 6 083 234 € 6 269 866 € 6 500 000 € 6 650 000 € 

Remboursement ch personnel -     103 027 € -     122 457 € -     250 986 € -     311 766 € -     280 000 € -     200 000 € 

charges personnel nettes 5 018 033 € 5 019 460 € 5 832 248 € 5 958 100 € 6 220 000 € 6 450 000 € 

Autres charges dt FPIC 634 902 € 678 645 € 891 889 € 921 808 € 975 000 € 1 000 000 € 

Participat budgets annexes 852 910 € 981 575 € 799 519 € 1 261 341 € 800 000 € 900 000 € 

Charges financières 71 195 € 33 611 € 25 360 € 17 324 € 10 697 € 6 232 € 

opérations d' ordre 673 348 € 776 862 € 813 050 € 950 139 € 1 050 000 € 1 150 000 € 

Total Charges  de fonctionnement 10 249 150 € 10 581 090 € 12 096 231 € 12 102 702 € 13 005 697 € 13 656 232 € 

  
      PRODUIT DE FONCTIONNEMENT 
        
      Produits des services 833 893 € 614 889 € 703 484 € 492 147 € 530 000 € 600 000 € 

Contributions 8 094 950 € 8 069 799 € 8 231 943 € 8 297 526 € 8 315 000 € 8 350 000 € 

Dotations et participations 1 589 986 € 1 737 628 € 1 822 774 € 1 829 967 € 1 760 000 € 1 750 000 € 

revenus immeubles+ divers 187 700 € 170 405 € 132 298 € 202 598 € 220 000 € 225 000 € 

MAD personnel budgets annexes 5 434 € 6 213 € 341 864 € 948 327 € 975 000 € 1 000 000 € 

opérations d' ordre 85 255 € 78 772 € 78 561 € 113 932 € 130 000 € 145 000 € 

Total Produit de fonctionnement 10 797 218 € 10 677 706 € 11 310 924 € 11 884 497 € 11 930 000 € 12 070 000 € 

  
      Excédent fonctionnement 548 068 € 96 616 € -     785 307 € -     218 205 € -  1 075 697 € -  1 586 232 € 

opérations  exceptionnelles 26 977 € 6 159 € 10 088 € 12 453 € 10 000 € 10 000 € 

opérations d' ordre 588 093 € 698 090 € 734 489 € 836 207 € 920 000 € 1 005 000 € 

Capacité d' autofinancement 
brute 1 163 138 € 800 865 € -       40 730 € 630 455 € -     145 697 € -     571 232 € 

  
      remboursement capital emprunts -     321 897 € -     306 212 € -     272 133 € -     183 247 € -     152 233 € -       81 403 € 

Capacite d'autofinancement nette 841 241 € 494 653 € -     312 863 € 447 208 € -     297 930 € -     652 635 € 

 
L’évolution de la CAF est négative, comme il a été dit précédemment. 
 
2) L’évolution de la dette et du fonds de roulement 

Il apparait une décroissance régulière de la dette entre 2020 et 2029, qui permet à la collectivité d’avoir des 
perspectives d’investissement intéressantes, notamment pour faire face aux travaux de rénovation lourde des 
gymnases, mais aussi de la prise en compte des nouvelles compétences, dont les annuités de reprise partielle des 
emprunts voirie dont l’impact sera sensible. 
 
L’évolution de la dette est à mettre en parallèle de l’évolution de la capacité d’autofinancement de la collectivité. 
Elle est synthétisée dans le tableau suivant pour l’ensemble des budgets. 
 
Il faut également, au niveau de l’analyse de la dette, tenir compte du fonds de roulement, qui depuis la fusion, diminue 
légèrement, mais se maintient à un très bon niveau (au-delà du besoin de fonds de roulement) :il se situe au 
31/12/2020 à 5107 k€ sur le budget principal, pour un besoin de fonds de roulement qui oscille entre 2 et 2500 k€ : 
nous disposons donc d’une marge de sécurité de plus de 2500k€, qui nous permettra de financer une partie des 
investissements envisagés…. 
 
Sur l’ensemble des budgets, le fonds de roulement consolidé s’élève à plus de 9236k€ 
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TOTAL 6 210 910 € 
     5 677 922 € 

     5 424 825 € 
     5 087 837 € 

     4 383 408 € 
     3 927 841 € 

     3 464 179 € 
     3 052 917 € 

     2 666 967 € 
     2 274 755 € 

     
Budget  VIMEO 2 316 228 € 

     2 098 642 € 
     1 918 783 € 

     1 756 201 € 
     1 590 801 € 

     1 422 467 € 
     1 251 077 € 

     1 106 912 € 
     979 807 € 

         832 743 € 
         

Budget MSP 1 580 891 € 
     1 499 436 € 

     1 416 654 € 
     1 332 522 € 

     1 247 019 € 
     1 160 122 € 

     1 071 809 € 
     982 056 € 

         890 841 € 
         798 138 € 

         
CCV - Budget ppal 417 571 € 

         265 339 € 
         183 936 € 

         107 919 € 
         92 097 € 

           75 466 € 
           57 986 € 

           39 612 € 
           20 300 € 

           -  € 
                 

Budget ZAVI 394 819 € 
         198 944 € 

         45 516 € 
           -  € 

                 -  € 
                 -  € 

                 -  € 
                 -  € 

                 -  € 
                 -  € 

                 
Budget SPA 1 501 400 € 

     1 615 561 € 
     1 859 936 € 

     1 891 195 € 
     1 453 491 € 

     1 269 785 € 
     1 083 307 € 

     924 336 € 
         776 019 € 

         643 873 € 
         

Vérification OK OK OK OK OK OK OK OK OK OK 

Budget 2020 31/12 2021 31/12 2022 31/12 2023 31/12 2024 31/12 2025 31/12 2026 31/12 2027 31/12 2028 31/12 2029 31/12 
Budget  VIMEO 41 250 € 

           
Budget  VIMEO 39 043 € 

           19 983 € 
           

Budget  VIMEO 157 485 € 
         133 962 € 

         109 411 € 
         83 788 € 

           57 044 € 
           29 132 € 

           
Budget  VIMEO 151 208 € 

         132 164 € 
         113 119 € 

         94 075 € 
           75 031 € 

           55 986 € 
           36 942 € 

           17 898 € 
           17 898 € 

           
Budget  VIMEO 750 000 € 

         675 000 € 
         600 000 € 

         525 000 € 
         450 000 € 

         375 000 € 
         300 000 € 

         225 000 € 
         150 000 € 

         75 000 € 
           

Budget  VIMEO 1 177 242 € 
     1 137 533 € 

     1 096 252 € 
     1 053 338 € 

     1 008 726 € 
     962 349 € 

         914 135 € 
         864 014 € 

         811 910 € 
         757 743 € 

         
Budget MSP 1 580 891 € 

     1 499 436 € 
     1 416 654 € 

     1 332 522 € 
     1 247 019 € 

     1 160 122 € 
     1 071 809 € 

     982 056 € 
         890 841 € 

         798 138 € 
         

CCV - Budget ppal 39 123 € 
           

CCV - Budget ppal 13 832 € 
           

CCV - Budget ppal 19 811 € 
           

CCV - Budget ppal 13 718 € 
           7 021 € 

             
CCV - Budget ppal 180 168 € 

         121 024 € 
         60 964 € 

           
CCV - Budget ppal 150 918 € 

         137 293 € 
         122 972 € 

         107 919 € 
         92 097 € 

           75 466 € 
           57 986 € 

           39 612 € 
           20 300 € 

           
Budget ZAVI 21 397 € 

           
Budget ZAVI 45 418 € 

           9 333 € 
             

Budget ZAVI 135 806 € 
         69 140 € 

           
Budget ZAVI 43 783 € 

           22 381 € 
           

Budget ZAVI 17 529 € 
           8 971 € 

             
Budget ZAVI 130 887 € 

         89 119 € 
           45 516 € 

           
Budget SPA 3 082 € 

             
Budget SPA 2 493 € 

             
Budget SPA 12 570 € 

           
Budget SPA 16 211 € 

           
Budget SPA 19 636 € 

           
Budget SPA 24 493 € 

           12 247 € 
           

Budget SPA 9 260 € 
             4 748 € 

             
Budget SPA 152 006 € 

         77 766 € 
           

Budget SPA 22 086 € 
           11 304 € 

           
Budget SPA 13 023 € 

           8 891 € 
             4 553 € 

             
Budget SPA 54 665 € 

           36 840 € 
           18 621 € 

           
Budget SPA 43 198 € 

           28 803 € 
           14 404 € 

           
Budget SPA 18 611 € 

           13 958 € 
           9 306 € 

             4 653 € 
             

Budget SPA 29 166 € 
           252 000 € 

         
Budget SPA 157 485 € 

         133 962 € 
         109 411 € 

         83 788 € 
           57 044 € 

           29 132 € 
           

Budget SPA 62 843 € 
           53 865 € 

           44 888 € 
           35 910 € 

           26 933 € 
           17 955 € 

           8 978 € 
             

Budget SPA 23 625 € 
           20 250 € 

           16 875 € 
           13 500 € 

           10 125 € 
           6 750 € 

             3 375 € 
             

Budget SPA 84 240 € 
           73 710 € 

           63 180 € 
           52 650 € 

           42 120 € 
           31 590 € 

           21 060 € 
           10 530 € 

           
Budget SPA 22 400 € 

           19 600 € 
           16 800 € 

           14 000 € 
           11 200 € 

           8 400 € 
             5 600 € 

             2 800 € 
             

Budget SPA 36 936 € 
           32 319 € 

           27 702 € 
           23 085 € 

           18 468 € 
           13 851 € 

           9 234 € 
             4 617 € 

             
Budget SPA 226 377 € 

         205 940 € 
         184 458 € 

         161 879 € 
         138 145 € 

         113 199 € 
         86 979 € 

           59 418 € 
           30 449 € 

           
Budget SPA 103 422 € 

         91 930 € 
           80 439 € 

           68 948 € 
           57 456 € 

           45 965 € 
           34 474 € 

           22 983 € 
           11 491 € 

           
Budget SPA 122 532 € 

         109 999 € 
         97 209 € 

           84 157 € 
           70 837 € 

           57 244 € 
           43 372 € 

           29 216 € 
           14 770 € 

           28 € 
                   

Budget SPA 57 983 € 
           52 184 € 

           46 386 € 
           40 588 € 

           34 790 € 
           28 991 € 

           23 193 € 
           17 395 € 

           11 597 € 
           5 798 € 

             
Budget SPA 8 100 € 

             7 200 € 
             6 300 € 

             5 400 € 
             4 500 € 

             3 600 € 
             2 700 € 

             1 800 € 
             900 € 

                 
Budget SPA 83 720 € 

           75 348 € 
           66 976 € 

           58 604 € 
           50 232 € 

           41 860 € 
           33 488 € 

           25 116 € 
           16 744 € 

           8 372 € 
             

Budget SPA 43 894 € 
           39 505 € 

           35 115 € 
           30 726 € 

           26 337 € 
           21 947 € 

           17 558 € 
           13 168 € 

           8 779 € 
             4 389 € 

             
Budget SPA 23 279 € 

           21 489 € 
           19 698 € 

           17 907 € 
           16 117 € 

           14 326 € 
           12 535 € 

           10 744 € 
           8 954 € 

             7 163 € 
             

Budget SPA 11 813 € 
           11 025 € 

           10 238 € 
           9 450 € 

             8 663 € 
             7 875 € 

             7 088 € 
             6 300 € 

             5 513 € 
             4 725 € 

             
Budget SPA 5 696 € 

             5 361 € 
             5 026 € 

             4 691 € 
             4 356 € 

             4 021 € 
             3 686 € 

             3 351 € 
             3 016 € 

             2 681 € 
             

Budget SPA 14 656 € 
           13 794 € 

           12 932 € 
           12 069 € 

           11 207 € 
           10 345 € 

           9 483 € 
             8 621 € 

             7 759 € 
             6 897 € 

             
Budget SPA 452 623 € 

         428 801 € 
         404 978 € 

         381 156 € 
         357 334 € 

         333 512 € 
         309 689 € 

         285 867 € 
         262 045 € 

         
Budget SPA 24 938 € 

           23 625 € 
           22 313 € 

           21 000 € 
           19 688 € 

           18 375 € 
           17 063 € 

           15 750 € 
           

Budget SPA 71 250 € 
           67 500 € 

           63 750 € 
           60 000 € 

           56 250 € 
           52 500 € 

           48 750 € 
           45 000 € 

           
Budget SPA 224 438 € 

         212 625 € 
         200 813 € 

         189 000 € 
         177 188 € 

         165 375 € 
         153 563 € 

         141 750 € 
         

Budget SPA 109 250 € 
         103 500 € 

         97 750 € 
           92 000 € 

           86 250 € 
           80 500 € 

           74 750 € 
           69 000 € 

           
Budget SPA 64 244 € 

           60 863 € 
           57 481 € 

           54 100 € 
           50 719 € 

           47 338 € 
           43 956 € 

           40 575 € 
           

Budget SPA 45 600 € 
           43 200 € 

           40 800 € 
           38 400 € 

           36 000 € 
           33 600 € 

           31 200 € 
           28 800 € 

           

4 709 509 € 
     4 062 361 € 

     3 564 889 € 
     3 196 642 € 

     2 929 917 € 
     2 658 055 € 

     2 380 872 € 
     2 128 581 € 

     1 890 948 € 
     1 630 882 € 

     
En € 647 149 € -      

  497 471 € -      
  368 247 € -      

  266 725 € -      
  271 862 € -      

  277 183 € -      
  252 292 € -      

  237 633 € -      
  260 066 € -      

  
en % 0 € -                   

  0 € -                   
  0 € -                   

  0 € -                   
  0 € -                   

  0 € -                   
  0 € -                   

  0 € -                   
  0 € -                   
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3) Evolution de la capacité d’autofinancement  

 
Sur le budget principal, les CAF brute et nette sont les suivantes : 
 

 
L’amélioration de la CAF est en trompe l’œil, du fait de l’absence de programme d’entretien de voirie en 2020 (année 
« blanche » avec les élections, la crise sanitaire, et la mise en œuvre d’un programme sur 3 ans) ; sans ce différé, la 
CF serait nulle, voire négative 
 
Sur le budget annexe de l’assainissement, les CAF brute et nette sont les suivantes : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Globalement, sur l’ensemble des budgets, les CAF brute et nette sont les suivantes : 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cette capacité de remboursement de la collectivité est bonne (nettement inférieure à 12 années),  
 
Pour 2021, nos prévisions établies avec les données disponibles à ce jour et encore avec beaucoup d’inconnue laissent 
entrevoir une CAF nette négative proche de celle de 2019, qui se dégraderait davantage en 2022 ( cf tableau prévisionnel, 
page 16), du fait de l’ effet de ciseaux : hausse plus rapide des charges ( énergie, personnel….)que des produits). 
 
Notre bon fonds de roulement nous permettra de faire face à ces déficits et même de financer une partie des 
investissements courants (hydraulique, renouvellement matériel…), pendant 2 ans. 
 
Par ailleurs, il nous faudra emprunter pour financer tous les investissements (déduction faite de la TVA et des 
subventions). 
  

Article Désignation 

Pour mémoire, 
compte 

administratif 
2018 

Pour mémoire 
compte 

administratif 
2019 

Compte 
administratif 

2020 

     

1 Produits de gestion 10 921 537,29 € 11 553 730,46 € 12 092 485,32 € 

2 Charges de gestion 9 111 645,75 € 10 779 669,48 € 10 195 817,58 € 

3 "Dépenses imprévues" -   € -   € -   € 

  4=1-2+3 Excédent Brut de fonctionnement 1 809 891,54 € 774 060,98 € 1 896 667,74 € 

5 Transfert de charges 
  

 

    
  

 

6 Produits financiers -   € -   € -   € 

7 Charges financières -   € -   € -   € 

8 Intérêts des emprunts 33 610,84 € 25 359,49 € 17 324,95 € 

9 Produits exceptionnels 100 698,16 € 88 974,35 € 126 510,36 € 

10 dont amortissements 78 772,47 € 78 560,97 € 113 932,61 € 

11 Charges exceptionnelles 997 342,75 € 799 844,65 € 1 261 466,49 € 

12 Dotation aux amortissements 776 862,55 € 813 050,18 € 950 138,62 € 

13 Reprises sur amortissements 
  

 

 14 = 4+6-7-8+9-11-12 Résultat de fonctionnement 102 773,56 € -   775 218,99 € -   205 751,96 € 

 15=14+12-10 Capacité d'Autofinancement Brute 800 863,64 € -    40 729,78 € 630 454,05 € 

16 Amortissement du capital 306 211,82 € 272 133,48 € 183 246,97 € 

 17= 15-16 Capacité d'Autofinancement disponible (nette) 494 651,82 € -    312 863,26 € 447 207,08 € 

Ligne Désignation 
Compte 

administratif 
2018 

Compte 
administratif 

2019 

Compte 
administratif 

2020 

1 Produits de gestion 2 823 003,79 € 1 663 913,88 € 1 674 616,93 € 

2 Charges de gestion 706 686,51 € 703 600,41 € 671 469,34 € 

3 "Dépenses imprévues" -   € -   € -   € 

  4=1-2+3 Excédent Brut de fonctionnement 2 116 317,28 € 960 313,47 € 1 003 147,59 € 

5 Transfert de charges    

       

6 Produits financiers    

7 Charges financières -   € -   € -   € 

8 Intérêts des emprunts 65 040,55 € 51 097,45 € 38 232,33 € 

9 Produits exceptionnels 151 409,79 € 146 977,26 € 147 138,05 € 

10 dont amortissements 132 613,10 € 141 613,04 € 146 985,25 € 

11 Charges exceptionnelles 1 205 413,85 € 5 611,08 € 126,00 € 

12 Dotation aux amortissements 468 301,01 € 477 389,66 € 504 301,16 € 

13 Reprises sur amortissements    

 14 = 4+6-7-8+9-11-12 Résultat de fonctionnement 528 971,66 € 573 192,54 € 607 626,15 € 

 15=14+12-10 Capacité d'Autofinancement Brute 864 659,57 € 908 969,16 € 964 942,06 € 

16 Amortissement du capital 415 855,11 € 422 054,23 € 357 085,73 € 

 17= 15-16 Capacité d'Autofinancement disponible 448 804,46 € 486 914,93 € 607 856,33 € 

Désignation Comptes 2018 Comptes 2019 Comptes 2020 

Capacité d'Autofinancement Brute tous budgets 2 506 838,55 € 1 738 325,46 € 2 535 395,91 € 

 
 
Amortissement du capital tous budgets 1 156 746,16 € 990 696,67 € 1 276 731,42 € 

Capacité d'Autofinancement disponible tous budgets 1 350 092,39 € 747 628,79 € 1 258 664,49 € 

Encours dette au 31/12/année tous budgets 8 430 043,10€ 7 237 108€ 7 232 231,50 € 

Capacité de remboursement 6,24 9.68 5,75 
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Quel sera le devenir des subventions après le plan de relance ? 
 
L’ensemble des investissements évoqués dans la partie « investissements » représente un coût HT de 18 à 20M€ (hors 
renouvellement matériel). 
En espérant des subventions pour un montant de 30 à 35%, il nous faudrait emprunter ± 13M€ sur cette mandature, Cela 
représenterait en prenant des durées d’emprunt longues (vu les taux bas actuels) de 20 à 25 ans de moyenne ±800k€ de 
nouvelles annuités, tous budgets confondus (hors SPA), soit une augmentation de 400k€ d’annuités par rapport à celles 
d’aujourd’hui. 
 
Notre CAF nette étant déjà négative, cela sera impossible à supporter …. 
 
Cela sous-entend que nous ne pourrons faire tous les investissements prévus sur cette mandature…. 
 
Par ailleurs, nous ne pouvons laisser une CAF nette structurellement négative…. 
 
C’est pourquoi, la commission des finances (15 mars) a proposé d’augmenter dès 2021 la TEOM de 20% (pour un gain 
financier d’environ +-230k€) 
 
Cela représente la hausse que nous allons subir sur le traitement des déchets…. 
 
De plus, la disparition de la taxe d’habitation, la faible revalorisation des bases rendront cette hausse plus supportable, pour 
la majorité de la population…. 
 
Nous devrons, en contrepartie, étudier toutes les pistes pour optimiser et si possible réduire le coût de traitement de tous les 
déchets…Cela nous donnera le temps nécessaire pour étudier sereinement ce sujet délicat…. 
 
L’ensemble de ces données et orientations a été discuté en commission des finances du 15 mars dernier. 
 
Cette proposition a été validée également par le bureau du 17 mars. 
 
Le Président remercie M VANDENBULCKE pour l’ensemble de ces informations qui permettent de dresser une feuille de 
route pour la collectivité. 
 
Le Président cède la parole aux conseillers afin qu’ils puissent faire part de leurs observations, remarques et sujétions. 
 
M PETIT intervient pour solliciter les informations quant aux investissements programmés et envisagés sur le budget 
assainissement. 
 
M de FRANSSU, par anticipation sur le point suivant, décrit les investissements ciblés sur la période 2021 – 2023, 
précisant qu’au-delà des extensions de réseau, il s’agit de maintenir les ouvrages de collecte et de traitement à niveau, la 
police de l’eau veillant particulièrement au bon fonctionnement des systèmes d’assainissement. 
 
C’est vrai par ailleurs que le ROB ne revient que peu sur ce budget, celui-ci devant être autonome et ne pouvant d’aucune 
manière « alimenter » le budget principal de la CCV. 
 
En l’absence d’autre demande de prise de parole, le Président, avec un peu d’étonnement, clôt le débat d’orientation 
budgétaire 2021. 
 
Point n°30 POLITIQUE DE L’EAU – PCE n°8023202 entre la CCV et l'Agence de l'Eau Artois Picardie – pour la 

période 2019-2023 – Avenant n°02 

 
Le Président expose à l’assemblée que l’Agence de l’Eau Artois Picardie demande la validation d’un Programme Concerté 
pour l’Eau sur cinq années dans le cadre de son XIème Programme 2019 - 2023.  
 
Le PCE de base a été validé lors du conseil du 27 février 2019, point n°14 
 
Un avenant n°01 a été validé lors du conseil communautaire du 29 janvier 2020, point n°10 
 
Nous en sommes donc à la troisième année d’exécution du PCE n°80232-A02. 
 
Le Président rappelle par ailleurs qu’il convient de tenir compte des travaux de réseau sur la commune de VALINES, tout 
comme la nécessité de supprimer des eaux pluviales sur les communes de CHEPY et de BETHENCOURT, tout comme la 
poursuite des travaux de lutte contre l’érosion sur diverses communes du territoire, l’ensemble étant financé sur le XIème 
programme. 
 
C’est pourquoi les engagements envisagés avec l’Agence de l’Eau Artois Picardie sont dès à présent ciblés, même si des 
glissements et autres adaptations seront nécessaires dans le temps. 
 
En résumé, en fonction des possibilités financières croisées de la CCV et de l’Agence de l’Eau Artois Picardie, le 
Programme Concerté pour l’Eau 2019 – 2023 est modifié selon le tableau suivant : 
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Année 
de 

réal. 
N° op. 

Nature des 
opérations 
ferme ou 

optionnelle 

Type de 
travaux 

Localisation 

Montant de 
travaux 

prévisionnel 
€ HT 

Participation financière Agence 
Critères 

physiques 
Observ. 

Montant de 
travaux 

retenus € HT 
Nature 

Taux 
% 

Montant € 
Branch. 

 

Créés 
 

2019 Op 01 Optionnel 
Réseau 

Extension 
collecte 

Valines : extension 
des réseaux TC 01 
- rues Mahonnière, 
Dunant, Thirard et 

de l'Egalité 

300 000 300 000 

A 25 75 000 

46   S 25 75 000 

S S/T 15 45 000 

2019 Op 16 Ferme R.R.P.C. 

Financement de X 
raccordement au 
réseau public de 

collecte en 
domaine privé via 

le partenariat 

76 800 76 800 S 50 38 400 32 
Valines TF 
01 et TF02 

2019       TOTAL  2019 376 800 376 800     233 400   

Taux de 
couverture 
hors RPC 
de 65,00% 

2020 Op 05 Optionnel 
Réseau 

Extension 

collecte 

Valines : extension 
des réseaux TC 02 

& TC 03 - route 
Nationale (1ère 
partie), rue du 

Moulin, Rue P et M 
Curie, place du 

Maréchal Leclerc, 
impasse de 
l'Eglise, rue 

Dunant (3ème 
partie et fin) 

945 000 623 000 

A 25 155 750 

89   

S 25 155 750 

S S/T 15 93 450 

2020 Op 17 Ferme R.R.P.C. 

Financement de X 
raccordement au 
réseau public de 

collecte en 
domaine privé via 

le partenariat 

110 400 110 400 S 50 55 200 46 
Valines TC 

01 

2020       TOTAL  2020 1 055 400 733 400     460 150   

Taux de 
couverture 
hors RPC 
de 42,85% 

2021 Op 10 Etude Etude 
Etude diag et 

patrimoniale agglo 
de Friville 

200 000 200 000 

A   0 

  

partie diag 
70%; partie 
patrimoniale 

50%; 
ajustement 
suite AO 

S 63 126 000 

S S/T   0 

2021 Op 10 Etude Etude 

Etude de faisabilité 
optimisation filière 

boues STEP 
FRIVILLE et 

FEUQUIERES 

20 000 20 000 

A   0 

  

coût étude 
à intégrer 

programme 
travaux 

S 50 10 000 

S S/T   0 

2021 Op 03 Optionnel 
Réseau 

Extension 
collecte 

Valines : extension 
des réseaux TC 04 

& TC 05 - route 
Nationale (2nde 
partie), rue de la 

République 

620 000 620 000 

A 25 155 000 

92   
S 25 155 000 

S S/T 15 93 000 

2021 Op 08 Gestion T P 

Gestion 
eau de 
pluie 

urbaine 

CHEPY: Travaux 
de dérracordement 

de SA (rue du 
Bois, Place de 
l'église,rue du 

docteur Castel, rue 
d'Emonville et Parc 

municipal) 

595 400 595 400 

A 15,42 91 810 

  
surface 

20592m² 

S 47,65 283 708 

S S/T   0 

2021 Op 18 Ferme R.R.P.C. 

Financement de X 
raccordement au 
réseau public de 

collecte en 
domaine privé via 

le partenariat 

213 600 213 600 S 50 106 800 89 
Valines TC 
02 & TC 03 

2021       TOTAL  2021 1 649 000 1 649 000     1 021 318   

Taux de 
couverture 
hors RPC 
de 63,71% 

2022 Op 22 Gestion T P Travaux 

ACHEUX en 
Vimeu BV de la 
Trie Toeufles, 

Acheux, Miannay 

394 000 394 000 

A   0 

    S 40 157 600 

S S/T   0 

2022 Op 14 Gestion T P Travaux ACHEUX en 462 000 462 000 A   0   coût étude 
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Vimeu BV de la 
Trie Toeufles 

S 60 277 200 à intégrer 
programme 

travaux S S/T   0 

2022 Op 04 Ferme 
Réseau 

Extension 
collecte 

Valines : extension 
des réseaux TC 

06- Hameau de St 
Mard 

480 000 420 000 

A 25 105 000 

60   S 25 105 000 

S S/T 15 63 000 

2022 Op 02 Optionnel 
Réseau 

Extension 
collecte 

Chepy : extension 
des réseaux 

finalisation du 
bourg 

300 000 300 000 

A 25 75 000 

60   S 25 75 000 

S S/T 15 45 000 

2022 Op 20 Gestion T P 

Gestion 
eau de 
pluie 

urbaine 

BETHENCOURT : 
mise en œuvre 

BSR 
760 000 760 000 

A 25 190 000 

  
capacité de 

1000m3 
S 40 304 000 

S S/T   0 

2022 Op 11 Etude Etude 
NIBAS: Etudes 

préalables mise en 
œuvre AC 

30 000 30 000 

A   0 

  
capacité de 

1000m3 
S 50 15 000 

S S/T   0 

2022 OP 19 Ferme R.R.P.C. 

Financement de X 
raccordement au 
réseau public de 

collecte en 

domaine privé via 
le partenariat 

216 000 216 000 S 50 108 000 90 
Valines TC 
02 à TC 05 

2022       TOTAL 2022 2 642 000 2 582 000     1 519 800     

2023 Op 23 Gestion T P Travaux 

ACHEUX en 
Vimeu BV de la 
Trie Toeufles, 

Acheux, Chepy 

500 000 500 000 

A   0 

    S 40 200 000 

S S/T   0 

2022 Op 21 Gestion T P 

Gestion 
eau de 
pluie 

urbaine 

BETHENCOURT : 
Travaux de 

derracordement de 
SA 

300 000 300 000 

A   0 

  
suite étude 

diag 
S 40 120 000 

S S/T   0 

2023 Op 24 Ferme R.R.P.C. 

Financement de X 
raccordement au 
réseau public de 

collecte en 
domaine privé via 

le partenariat 

163 200 163 200 S 50 81 600 68 
Valines TC 
02 à TC 06 

+ Chepy 

2023       TOTAL 2023 963 200 963 200     401 600     

  
TOTAL GENERAL 6 686 400€ 6 304 400€ 

  
3 636 268€ 

  

  
TOTAL GENERAL COLLECTIVITE 5 906 400€ 5 524 400€ 

  
3 246 268€ 

  

  
TOTAL GENERAL AIDE RACCORDEMENT 780 000€ 780 000€ 

  
390 000€ 

   

Bien entendu, chaque opération sera affinée en fonction des études, des acquisitions nécessaires et des résultats d’appel 
d’offres, et ce PCE sera revu à nouveau chaque année en fonction de l’évolution des dossiers. 
 
Aussi, il est proposé de valider cet avenant n°02 au PCE et d’approuver l’état prévisionnel estimatif de l’avenant n°02 au 
PCE 2019 – 2023 proposé à l’Agence de l’Eau Artois Picardie pour les années 2019 à 2023, dans le cadre du XIème 
programme de l’Agence de l’Eau 2019 – 2024, et exposé ci-dessus. 
 
En l’absence de demandes d’explications autre que celles exposées par M de FRANSSU lors du point précédent, le 
Président met au vote. 

 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité d’approuver l’état 

prévisionnel estimatif de l’avenant n°02 au PCE 2019 – 2023 proposé à l’Agence de l’Eau Artois Picardie pour les années 
2019 à 2023, dans le cadre du XIème programme de l’Agence de l’Eau 2019 – 2024, et exposé ci-dessus, et d’autoriser le 
Président à effet de solliciter l’Agence de l’Eau Artois Picardie sur cette validation de l’avenant n°02 au PCE n°8023200, et 
le cas échéant d’ajuster cet avenant n°02 au PCE dans le cadre de la négociation avec l’AEAP. 
 
Le Président passe au point n°31 
 
Point n°31 JEUNESSE – Proposition de mise en place d’un projet « parcours d’excellence par le jeu d’échecs » 

 
Le Président rappelle au Conseil Communautaire les actions déjà mises en œuvre dans le cadre de la jeunesse à travers 
les actions culturelles, les actions éducatives, en s’appuyant sur l’école de musique (orchestre à l’école par exemple), le 
CAJ, la médiatrice du livre, les cybers… 
 
Une nouvelle action pourrait être mise en œuvre sur le territoire, une action éducative, à travers une convention pour un 
projet éducatif « Le jeu d’échec comme vecteur de réussite ». 
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M MENTION, vice-président rapporte les principaux éléments de cette action. 
 
Le jeu d’échecs permet le « renforcement de l’éducation, l’égalité des genres et de l’avancement des femmes et des filles, 
ainsi que de l’inclusion, la tolérance, la compréhension mutuelle et le respect. » (O.N.U, 12-12-2019).  
 
La Fédération Française d’Echecs a obtenu l’agrément Sport par le Ministère de la Jeunesse et des Sports le 22 janvier 
2000.  
 
Dans la ligne de la loi d’orientation du 29 juillet 1998 prônant l’égal accès de tous, au long de la vie à la culture, aux sports et 
aux loisirs pour lutter contre l’inégalité sociale dans la participation des populations les plus défavorisées, l’Echiquier 
Dieppois propose que le sport « Echecs » devienne un support de l’insertion sociale.  
 
L’Echiquier Dieppois est reconnu comme club formateur par la Fédération Française d’Echecs. Il a obtenu le label club 
féminin, le label sport-handicap-3 étoiles et le label Autisme-sport 76. Cette association souhaite mettre ses compétences 
au service du territoire du Vimeu pour donner à chaque enfant toutes ses chances en utilisant le jeu d’échecs.  
 
Quels sont les objectifs du projet ?  

- Participer à l’amélioration des capacités cognitives de l’enfant.  
- Mettre en place un accompagnement personnalisé.  
- Créer une synergie collaborative avec les enfants, les parents et les enseignants.  
- Favoriser l’éducation, la médiation et lutter contre l’isolement.  
- Intervenir dans les établissements de personnes âgées.  
- Organiser un championnat interscolaire.  
- Créer un événement intergénérationnel.  
- Créer un festival international d’Echecs.  
- Pérenniser le projet.  
 
Quelle mise en oeuvre ?  

- Créer une plaquette à destination des différents acteurs.  
- Communiquer auprès des médias locaux et des parents.  
- Créer des documents supports utiles au suivi du projet.  
- Définir et fournir le matériel nécessaire aux structures d’accueil (jeux, échiquier muraux, livres…) en fonction des besoins 
et du coût engendré.  
 
Quelle mise en pratique ?  

- Participer aux événements festifs des communes.  
- Organiser des séances d’initiation.  
- Initier les enfants (CP au collège) : 16 à 20 h par semaine.  
- Former les enseignants.  
- Organiser et mettre en oeuvre le championnat interscolaire.  
- Organiser des événements échiquéens numériques.  
- Animer le club d’échecs de la communauté de communes du Vimeu.  
- Mettre en oeuvre des actions pour le secteur féminin.  
- Mettre en place des actions pour les personnes souffrant d’handicap mental.  
- Maîtriser les risques COVID-19.  
 
Quels outils de suivi ?  

- Un compte-rendu de séance ou de retour d’expérience.  
- Un suivi individualisé des participants à travers un cahier de suivi (étiquettes de compétences, diplômes…).  
 
Quels indicateurs de suivi ?  

- Le taux de participation.  
- Le taux d’assiduité.  
- Le taux de satisfaction des différentes structures d’accueil.  
 
Quel budget ?  

 
Une estimation sur les 9 mois de 2021 
 
Charges pour l’association qui porte le projet 57 400€ 

dont frais de personnel 35 600€ 
dont déplacements, missions publicité et publications 12 700€ 
dont achats 7 100€ 
dont divers 2 000€ 
 

Produits pour l’association 17 400€ 

  Dont subvention Etat 1 000€ 
  Dont ASP emplois aidés 5 500€ 
  Dont autres aides 3 500€ 
  Dont cotisations 3 200€ 
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  Dont divers 800€ 
  Dont ressources internes 3 400 € 
 
Ce qui implique une contribution de la CCV à ce projet de 40 000€ pour l’année 2021. 

 
A noter que l’association précise que 7 000€ sont valorisés à travers le bénévolat et la mise à disposition gratuite de biens et 
services. 
 
Des financements complémentaires qui permettraient de diminuer nettement le coût pour la collectivité sont en cours de 
validation (+/- 20000€). 
 
Enfin, durant les dernières vacances, auprès des jeunes du CAJ, leur a été proposé une initiation aux échecs. Cela a 
concerné 16 jeunes. Ces jeunes étaient répartis sur 2 sites sans pouvoir se rencontrer (en raison des conditions sanitaires). 
Il est envisagé qu'ils se rencontrent dans le cadre d'un tournoi en ligne avec un accueil, un suivi et un arbitrage sur Zoom. 
 
Ce projet, par sa dimension, toucherait un grand nombre de personnes : 

- 10 classes/2h/semaine sur un trimestre, cela fait 750 jeunes environ sur l'année. 
- Des ALSH et périscolaires. 
- les maisons de retraite. 

 
La commission du 16 mars 2021 a émis un avis très favorable au projet. 
 
A la demande de Mme CORNILLE, Mme MICHAUT précise effectivement que ce projet devrait être un succès et trouver 
très rapidement son public. 
 
Par ailleurs, Mme MICHAUT précise que des économies sont attendues dès cette année, avec la fermeture d’une classe de 
cor (actuellement ouverte pour un seul élève), pour un montant de 10 000€ environ. De plus le projet avec l’association 
ARCHIPOP est arrivé à son terme et ne sera pas reconduit ; c’est là aussi une économie de plus de 10 000€. Enfin, il n'est 
pas exclu que l’on puisse obtenir des aides de la CNAF à travers le dispositif PS jeunes. 
En tout dernier point, Mme MICHAUT précise que l’AMF a signé une convention avec la FFE pour le développement de ce 
sport. 
 
M CAUX demande si les intervenants se déplacent dans les écoles ; oui c’est bien entendu le cas, même s’il y aura aussi 
des interventions à travers les plateformes numériques. 
 
A la demande de Mme CORNILLE, Mme MICHAUT précise que par trimestre, 10 classes seraient concernées, à raison de 
12 séances par classe. 
 
L’objectif final dans 3 ans, est d’organiser un championnat sur le territoire d’une part, mais aussi réussir à devenir autonome. 
 
M MENTION précise que ce championnat pourrait aussi s’appuyer sur l’USEP, très bien implantée sur le territoire. 
 
En l’absence d’autres demandes d’explications, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président, et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à la majorité (3 abstentions) 

d’approuver ce projet de parcours d’excellence par le jeu d’échecs, d’autoriser le Président à proposer un projet de 
convention avec l’association « l’échiquier dieppois » à soumettre lors d’un prochain conseil communautaire, de solliciter 
dès à présent les aides des partenaires institutionnels, et de mandater le Président pour suivre cette opération et prendre 
toutes dispositions quant à la mise en œuvre de ce projet à compter de la rentrée scolaire 2021 / 2022. 
 
 
Point n°32 ADM – Conditions de la mise en œuvre des vacations pour les médecins et infirmiers retraités ou 

salariés intervenants sur le centre de vaccination Vimeu – Baie de Somme 

 
Le Président rappelle au Conseil Communautaire que la CCV a pris en charge, à la demande de l’Etat, l’organisation et la 
gestion d’un Centre de Vaccination anti-COVID-19 depuis le 15 janvier 2021, et ce, pour la toute la durée de la campagne 
de vaccination. 
 
Pour réaliser les vaccins, la CCV doit recourir aux services de médecins généralistes (MG) et d’Infirmiers diplômés d’Etat 
(IDE) en situation d’activité libérale, de retraités ou de salariés d’autres structures publiques ou privées. 
 
Cette activité constitue une tâche spécifique, discontinue dans le temps et rémunérée à l’acte qui est, à ce titre, distincte 
d’un emploi de la collectivité.  
 
Les intéressés devront donc être rémunérés à l’acte et il appartient à l’organe délibérant de déterminer les taux de 
vacations. 
 
Néanmoins, dans le cas particulier de la crise sanitaire et plus spécifiquement des centres de vaccinations organisés par les 
Collectivités pour le compte de l’Etat et sous l’égide de l’ARS, la directive du 10 février 2021 du Directeur Général de la 
Santé précise les conditions générales de rémunérations des intervenants sur lesdits sites de vaccination. 
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La directive précise que les professionnels de santé libéraux, quel que soit leur spécialité, seront rémunérés directement par 
la CPAM alors que les professionnels retraités et salariés, bénéficieront d’un contrat de travail et seront rémunérés selon les 
taux repris dans le tableau ci-après : 
 
Tarifs horaires à appliquer pour les retraités ou sans activité 
 
Médecins : 
- 50 € de 8h à 20h ; 
- 75€ de 20h à 23h et de 6h à 8h ; 
- 100 € de 23h à 6h, dimanche et jours fériés 
 
Infirmiers : 
- 24 € de 8h à 20h ; 
- 36€ de 20h à 23h et de 6h à 8h ; 
- 48 € de 23h à 6h, dimanche et jours férié 
 
Ces tarifs sont applicables à l’ensemble des professionnels non connus de l’Assurance Maladie. 
S’agissant de salariés et de retraités, l’intégralité de la rémunération versée sera uniquement soumise à la CSG-RDS. 
 
Enfin, il est précisé que les dépenses générales du Centre de Vaccination, y compris les vacations des professionnels, 
seront prises en charge par l’ARS sur présentation de la demande de remboursement. 
 
Le Président demande à Mme MICHAUT de faire un point sur le centre de vaccination porté par la CCV. 
 
Mme MICHAUT précise qu’au 21 mars, il y a eu 1 572 primo vaccinations et 566 rappels, soit 2 138 personnes. Par ailleurs, 
le territoire a bénéficié de dotations spéciales le week-end, que la vaccination sera ouverte aux 70 ans dès lundi, et que 
l’objectif est d’arriver à 1 000 vaccinations par semaine. 
 
M DEQUEVAUVILLER demande quels sont les délais aujourd’hui pour se faire vacciner. 
 
Mme MICHAUT précise que la plateforme ouverte ce jour est pour des rendez-vous le 6 avril. 
 
Mme MICHAUT précise que seuls deux vaccins sont utilisés sur le centre, MODERNA pour 1/3 environ et PFIZER-
BIONTECH pour le reste. 
 
Le vaccin ASTRAZENECA n’est pas utilisé sur le centre à ce jour. 
 
M CAUX demande s’il y aura possibilité de vaccination à domicile. 
 
Mme MICHAUT précise que pour le centre de vaccination de FRIVILLE, ce n’est pas prévu, car la logistique est beaucoup 
trop lourde à mettre en œuvre, pour une efficacité bien moindre (rapport de 1 à 10 par nombre de vaccins réalisés). Nous ne 
répondrons pas à l’appel à projet de l’ARS sur ce thème. Par contre, Mme MICHAUT précise que la CPAM rembourse les 
déplacements médicalisés le cas échéant, pour les personnes ne pouvant se déplacer seules. Le centre de vaccination 
accueille les personnes en fauteuil roulant et même en brancard. 
 
En l’absence d’autre demande, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président, et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité de valider 

l’établissement des contrats de vacations entre les professionnels de santé non libéraux, retraités ou salariés aux conditions 
financières proposées, d’autoriser le Président à mettre en œuvre lesdits contrats de vacation spécifique au fonctionnement 
du centre de vaccination anti-COVID19 Vimeu - Baie de Somme, de solliciter le remboursement par l’Etat ou ses 
établissements publics de l’ensemble des frais engagés par la collectivité pour le bon fonctionnement de ce centre de 
vaccination, et de mandater le Président pour suivre cette opération et prendre toutes dispositions quant au bon 
fonctionnement de ce centre de vaccination. 
 
Point n°33 SOCIAL - Mise en conformité de la Mission Locale Picardie Maritime pour son activité générale et 

spécifique (du service Mission Locale, du service PLIE de la Picardie Maritime et du service Maison de l’Emploi) 

avec le droit communautaire relatif au service d’intérêt économique général 

 
Le Président rappelle à l’assemblée que la CCV est partie prenante dans la Mission Locale et le PLIE de Picardie Maritime. 
 
Lors du conseil du 25 janvier 2017, point n°05, elle a de nouveau qualifié les activités des différents services de la Mission 
Locale Picardie Maritime (MLPM) (Mission Locale, PLIE, Maison de l’emploi…), de Service Social d’Intérêt Général (SIEG) 
sur son territoire de compétence au sens de la Communication de la Commission européenne,            « Mettre en œuvre le 
programme communautaire de Lisbonne : les Services Sociaux d’Intérêt Général dans l’Union européenne », COM 2006 
177 du 26 avril 2006 et en référence aux articles 16 et 86.2 CE et affirmé ainsi son caractère d’intérêt général face à la 
nécessité de satisfaire ce besoin social de base en direction des demandeurs d’emploi, jeunes et adultes des communes 
adhérentes au PLIE de la Picardie Maritime. 
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Par courrier du 15 février 2021, la mission locale demande de renouveler la qualification des services de la ML et du PLIE 
comme SIEG. 

 
Vu  
 la Charte sociale révisée du Conseil de l’Europe ; 
 la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; 
 l’article 16 CE ; 
 l’article 86§2 CE ; 
 le nouvel article 14 du traité de Lisbonne ; 
 le protocole n°9 sur les SIG du Traité de Lisbonne ; 
 la Communication de la Commission européenne : Les services d’intérêt général en Europe, JOUE C281 du 26 octobre 1996 ; 
 la loi n°98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions ; 
 la circulaire DGEFP 1999/40 du 21 décembre 1999 relative au développement des Plans locaux pluriannuels pour l'insertion et 

l'emploi (PLIE) et l’additif n°1 en date d’avril 2004 ; 
 la Communication de la Commission européenne : Les services d’intérêt général en Europe, COM 2001 598 du 17 octobre 2001 ; 
 la Communication de la Commission européenne : Livre vert sur les services d’intérêt général, COM 2003 270 du 21 mai 2003 ; 
 la Communication de la Commission européenne : Livre blanc sur les services d’intérêt général, COM 2004 374 du 12 mai 2004 ; 
 la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
 dénommé « le FSE ») ;  
 la Décision de la Commission européenne sur l’application de l’article 86(2) du traité CE aux aides d’Etat sous la forme de 

compensations de service public accordées à certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général, 
COM 2005 267 du 28 novembre 2005, JOUE L312 du 29 novembre 2005 ; 

 la Communication de la Commission européenne : Mettre en œuvre le programme communautaire de Lisbonne : les services sociaux 
d’intérêt général dans l’Union européenne, COM 2006 177 du 26 avril 2006 

 Les services d’intérêt général, y compris les services sociaux d’intérêt général : un nouvel engagement européen, COM 2007 725 du 
20 novembre 2007 ; 

 la décision n° C (2007) 3396 du 9 juillet 2007 de la Commission Européenne relative au programme opérationnel national du Fonds 
Social Européen pour la compétitivité Régionale et l’emploi ; 

 l’arrêt Bupa 
 le Code général des collectivités territoriales, 
 la loi de délégation de compétence du service social concerné ; 
 Le Plan Pluriannuel contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale adopté le 21 janvier 2013, lors du Comité interministériel de lutte 

contre les exclusions, 
 La Circulaire du Premier Ministre SG 5650 du 19 avril 2013, 
 La Circulaire DGEFP du 10 juin 2013 
 Le règlement n° 1303/2013 du 17 décembre 2013, portant dispositions communes aux Fonds européens, 
 Le règlement n° 1304/2013 du 17 décembre 2013, portant disposition sur le Fonds Social Européen, 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoire et d’affirmation des métropoles, 
 Le décret du 21 novembre 2014 relatif au SIEG 
 Le Programme Opérationnel National du Fonds Social Européen Pour l’Emploi et l’Inclusion Sociale en Métropole adopté par la 

Commission européenne en date du 10 octobre 2014 
 Le protocole d’accord du PLIE de la Picardie Maritime 
 la délibération n° 5 du Conseil d’Administration de la Mission Locale de la Picardie Maritime en date du 25 octobre 2005 , 
 La délibération n° 3 du Conseil d’Administration de la Mission Locale de la Picardie Maritime en date du 28 novembre 2008, 
 Les délibérations décidant l’adhésion des communautés de communes au service du PLIE de la Picardie Maritime de l’organisme 

porteuse juridique : la Mission Locale de la Picardie Maritime 
 Le règlement n°360 – 2012 relatif aux aides de minimis SIEG, tel que modifié par le règlement n° 2020/1474 du 13 octobre 2020, 

spécifique aux compensations accordées aux entreprises chargée de SIEG et qui sont inférieures à 500 000 € sur trois exercices 
fiscaux. 

 les délibérations en date des 8 avril 2009 de la commune de Nibas ; 3 juillet 2009 de la commune de Chepy ; 16 juillet 2009 de la 
commune de Fressenneville ; du 20 juillet 2009 de la Communauté de Communes du Vimeu Vert ; du 21 septembre 2009 de la 
Communauté de communes du Vimeu industriel ; du 26 octobre 2009 de la commune de Woincourt ; du 1er décembre 2009 de la 
commune de Friville-Escarbotin ;  du 8 décembre 2009 de la commune d’Ochancourt ; 18 décembre 2009 de la commune de 
Valines ;14 janvier 2010 de la communes de Tully ; 6 avril 2010 de la commune de Bourseville ; 25 janvier 2017 de la Communauté 
de Communes du Vimeu reconnaissant la Mission Locale Picardie Maritime en tant que service d’intérêt économique général. 

 le protocole d’accord 2016 – 2020 en date du 1er janvier 2016  
 

Considérant que, 
 
Par délibération en date du 25 janvier 2017, la Communauté de Communes du Vimeu, se substituant au premier 
janvier 2017 aux communautés de communes du Vimeu Industriel et au Vimeu Vert, s’est engagée dans la mise en 

œuvre d'une Mission Locale, d’un Plan Local Pluriannuel pour l'Insertion et l'Emploi (P.L.I.E.), et d’une Maison de l’Emploi et 
de la Formation (MDEF) dont les objectifs étaient d'amener vers l'emploi durable des personnes très éloignées du marché 
du travail en s'appuyant sur l’ensemble des acteurs de l’économie, de la formation et de l’insertion du territoire de 
l’arrondissement d’Abbeville. 

Face à la nécessité de ramener vers l’emploi durable une partie des habitants de ce territoire, un premier protocole d’accord 
a été signé pour la période 2006-2010 portant création du PLIE de la Picardie Maritime et du dernier en date pour la période 
2016 – 2020. 

Ce plan s'inscrit dans un cadre politique de lutte contre le chômage et l'exclusion et s'adresse aux hommes et aux femmes, 
jeunes et adultes qui, par manque de qualification ou d'expérience professionnelle, ou en raison d'une situation personnelle 
ou sociale particulière, ont des difficultés majeures à trouver un emploi. 

Le plan vient renforcer ou compléter les dispositifs existants au niveau local dans les domaines de l’insertion sociale et 
professionnelle. 
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Le plan bénéficie d’une participation des Fonds Sociaux Européens qui lui ont été attribués en regard des fonds mobilisés 
en faveur de cette politique par la Communauté de Communes du Vimeu certaines Collectivités Territoriales et l’Etat. 

La Mission Locale Picardie Maritime, est désignée par la Communauté de Communes du Vimeu, pour porter le service 

Mission Locale, le service PLIE, et la gestion du Service Maison de l’Emploi et de la Formation  

La Mission Locale de la Picardie Maritime, association Loi 1901, qui regroupe des personnes physiques et morales, a pour 
objet : 

 la gestion de la Mission Locale, du PLIE, de la Maison de l’Emploi et de la Formation 
 la coordination et la mise en synergie des différentes compétences du territoire concerné pour insérer 

durablement dans l’emploi des personnes qui en sont très éloignées 
 de favoriser la mise en place de parcours d’insertion individualisés et renforcés  
 de mobiliser des partenariats pour créer et mettre en place des actions novatrices afin de répondre à certaines 

problématiques repérées auprès de ses bénéficiaires. 

Ses actions s’inscrivent en totalité dans le cadre de la Mission Locale Picardie Maritime. 

En l’absence de demande d’explication, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président, et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité : 

- De qualifier les activités relatives à la Mission Locale Picardie Maritime de Service Social d’Intérêt Général sur son 
territoire de compétence au sens de la Communication de la Commission européenne « Mettre en œuvre le programme 
communautaire de Lisbonne : les Services Sociaux d’Intérêt Général dans l’Union européenne », COM 2006 177 du 26 
avril 2006 et en référence aux articles 16 et 86.2 CE ;  

- D’affirmer ainsi son caractère d’intérêt général face à la nécessité de satisfaire ce besoin social de base en direction des 
demandeurs d’emploi, jeunes et adultes des communes adhérentes à la Mission Locale et au PLIE de la Picardie 
Maritime,  

- De définir le périmètre du service Social d’intérêt général, du service social de la Mission Locale et du PLIE de la 
Picardie Maritime dans le territoire de compétence en référence aux activités suivantes :  

 Activité générale et spécifique de la Mission Locale et du PLIE de la Picardie Maritime 

 La gestion de parcours d’insertion pour les publics les plus éloignés de l’emploi, notamment dans le cadre d’un 
accompagnement renforcé et individualisé ; 

  L’aide à la définition de projets professionnels, 

 La mise en place d’actions pour favoriser l’égalité des chances  

 L’ingénierie et mise en œuvre de projets contribuant notamment à renforcer l’insertion par l’activité économique 
(chantier insertion, clause sociale dans les marchés publics…), la formation … ; 

 La conception et le suivi du partenariat territorial ; 

 L’ingénierie d’actions et d’initiatives locales en réponse aux besoins des employeurs et des participants ; 

 Le développement des liens avec les entreprises et les décideurs économiques pour faciliter l’accès à l’emploi 
durable. 

- D’assurer une mission de mise en cohérence des priorités définies par convention ; mettre en œuvre un plan d’action 
pluriannuel concourant à l’emploi durable des habitants des communes adhérentes tel que défini dans le protocole 
d’accord du PLIE de la Picardie Maritime ; 

- D’assigner à ces activités une mission d’intérêt général définie en référence à la réalisation des objectifs spécifiques ; 

- D’établir des obligations de service public visant à garantir le bon accomplissement de la mission d’intérêt général du 
service social concerné ainsi défini dans le respect des principes communs aux services d’intérêt général défini par le 
protocole sur les services d’intérêt général du Traité de Lisbonne, à savoir : 

 Accès universel : par l’obligation d’accueillir l’ensemble des utilisateurs éligibles et de leur apporter une 

réponse adaptée à leur besoin, de garantir la liberté de choix, l’égalité d’accès à des services de qualité quels 
que soient les statuts, les situations socio-économiques et territoriales des utilisateurs  

 Continuité : par l’obligation d’assurer une continuité du service en direction des utilisateurs éligibles et de 

présence dans les territoires prioritaires d’intervention ; 

 Qualité : par l’obligation de garantir un haut niveau de qualité des services et d’évaluer les résultats obtenus 

en termes de satisfaction effective des besoins des utilisateurs ;  

 Accessibilité tarifaire : par l’obligation de respecter une tarification spécifique des services fournis afin de 

garantir un accès universel pour les utilisateurs ;  

 Protection des utilisateurs : par l’obligation de soumettre les activités en question à des contrôles réguliers 

visant à garantir la qualité du service, la consultation des utilisateurs et de définir des voies de recours en cas 
de non satisfaction des utilisateurs.  
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- De procéder à une large consultation préalable de l’ensemble des acteurs concernés dans la définition concrète de ces 
obligations de service public activité par activité, y compris des représentants des utilisateurs ; 

- D’établir des conditions économiques et financières garantes du bon accomplissement de cette mission d’intérêt général 
en octroyant à la Mission Locale Picardie Maritime porteuse des services Mission Locale, PLIE et Maison de l’Emploi et 
de la Formation ainsi mandaté une compensation de service public visant à couvrir toute ou partie des coûts de mise en 
œuvre de ce service social d’intérêt général et des obligations de service public qui en découlent. Les critères et 
paramètres de calcul de la compensation de service public seront établis préalablement conformément aux principes 
établis en annexe à la présente délibération et précisés dans l’acte de contractualisation avec le ou les entreprises 
chargées de la gestion du ou des activités relevant du service social d’intérêt général ; 

- La Communauté de Communes du Vimeu octroie aux services Mission Locale, PLIE Picardie Maritime et Maison de 

l’Emploi de Formation un droit exclusif sur le territoire de compétence justifié par l’accomplissement de la mission 
d’intérêt général ; 

- En cas d’octroi de ces compensations en dehors du cadre des marchés publics, de procéder à des contrôles réguliers 
visant à garantir le respect des exigences communautaires de juste compensation de ces coûts et de transparence des 
relations financières ; 

- D’approuver les dispositions de mise en application qui en découle, 

- De confirmer les représentants de la CCV (délibération du 23 juillet 2021, point n°11) suivants : 

 
 
 
 
 
 
Et de mandater le Président et la vice-présidente pour suivre tous actes relatifs à ce dossier. 

 
Point n°34 : Divers 

 
Le Président, considérant les problématiques rencontrés par la CCV, en l’occurrence l’absence de son Président 
actuellement, l’absence du vice-président en charge des finances pendant les 4 semaines à venir, de l’implication énorme 
des services pour le bon fonctionnement du centre de vaccination, et enfin du peu de données fournies par les services de 
l’Etat, tant sur la fiscalité que les dotations et les subventions potentielles DETR et DSIL, propose de décaler les dates pour 
le vote des budgets 2021, à savoir : 
 
Commission des finances le 21 avril 
Bureau élargi à la conférence des maires le 26 avril  
Conseil communautaire le 28 ou 29 avril 2021. 
 
Certes, nous serons hors du délai fixé par l’Etat, mais les circonstances le justifient. 
 
Point n°35 : Droit d’initiative 

 
M DEQUEVAUVILLER souhaite remercier M DEMAY Frédéric pour sa présentation et les explications apportées au conseil 
municipal lors du débat sur le transfert de la mobilité. 
 
Le Président transmettra à l’intéressé qui reste par ailleurs disponible pour les communes qui le souhaitent. 
 
En l’absence d’autre demande de prise de parole, le Président constate que l’ordre du jour de ce conseil est épuisé, et qu’en 
conséquence la séance est levée à 21 heures 10 

 
Bien entendu, en raison de l’épidémie, aucune possibilité de partager le verre de l’amitié.  
 
Le Président souhaite un bon retour à tous 
 
 
Le Président de séance 
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